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agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

INTRODUCTION GENERALE 

« La santé est pour l'homme le tout premier trésor sans lequel l'accès aux autres trésors de la vie 

reste hypothétique l ». Nous partageons totalement cette assertion car la santé est un facteur 

déterminant du développement économique et constitue également un des principaux indicateurs de 

niveau de vie de la population. De ce fait, plus les hommes accèdent à un niveau de vie élevé, plus 

ils ont relativement une santé meilleure et partant, une plus grande longévité, qui peut ne pas être 

productive. 

Les politiques nationales en matière de santé dans certains pays en développement sont 

généralement axées sur l'amélioration de la santé de la population et sur la prévention des maladies 

et des risques pour la santé, afin que toute la population puisse aspirer à une vie saine et heureuse et 

contribuer ainsi de manière productive au développement prospère du pays et de son économie. 

Dans la plupart des pays en développement, les dépenses publiques dans tous les secteurs ont 

augmenté rapidement pendant les années 60 et 70. En raison du ralentissement de la croissance 

économique et des déficits budgétaires, dans les années 80, les Gouvernements ont été amenés à 

réduire les dépenses publiques. La part consacrée à la santé, pendant cette période, a connu une 

progression lente et pour certains pays, même a décliné. La nécessité d'accroître les dépenses 

publiques consacrées à la santé dans les pays en développement est évidente [27]. 

Le financement des soins de santé figure une fois de plus en tête de l'ordre du jour de la politique 

mondiale de santé. La difficulté qu'ont les pays à faibles revenus à répondre aux besoins de leurs 

populations en matière de soins de santé reste un problème de tout premier plan. Dans le même 

temps, le coup de projecteur sur la réduction de la pauvreté, à l'instar des Objectifs du Millénaire 

pour le Développement (OMD) et d'autres initiatives internationales, met de plus en plus en 

exergue la nécessité de mécanismes de fmancement des soins de santé protégeant les populations de 

ces pays d'un éventuel appauvrissement consécutif aux coûts des soins de santé [13]. 

Au Congo, comme dans certains pays à faibles revenus, le budget« alloué» à la santé ne peut 

supporter le financement des services de santé en cohérence avec la politique affichée. Le principe 

de participation financière des usagers, associé à la crise économique et sociale, pose alors le 

problème de l'accès aux soins des plus défavorisés. 

1 MARF A (A), cours d'hygiène hospitalière, ENA, cycle III, 2éme année OH, Lomé 2003. 
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Le faible niveau de revenu des populations, dans ce contexte de pauvreté, ne permet pas de faire 

face aux différentes interventions. Ainsi, l'accessibilité financière des populations congolaises aux 

services de santé se pose de façon aigue [35). 

Dans le budget global, on note une évolution d'abord croissante des dépenses de santé de l'ordre de 

2% à 4,5% entre 2000 et 2005 [35] ce qui est loin de la recommandation de l'OMS qui préconise 

une contribution étatique de l'ordre de 10%. Entre 2007 et 2008, on note une évolution décroissante 

des dépenses de santé de l'ordre de 3,5 à 2,4%, de 2,4 à 2,3% entre 2008 et 2009, ce qui est encore 

loin de la déclaration d'Abuja qui préconise cette fois ci une contribution étatique de l'ordre de 

15%. Malgré la baisse du niveau des dépenses de santé, l'Etat congolais avait décidé de financer 

uniquement 80% des frais d' « hôtellerie» lors de l'hospitalisation d'un fonctionnaire, les 20% 

restant seraient prélevés directement sur le salaire de ce dernier. 

Une mauvaise santé ne permet plus une activité productrice, source de revenu et le traitement de la 

maladie mobilise des moyens qui peuvent conduire des ménages à s'endetter en les entraînant dans 

le cercle vicieux de la pauvreté [24]. C'est dans cette situation que se trouvent la plupart des 

fonctionnaires et agents de l'Etat pour financer leurs dépenses de santé ainsi que leurs ayants droits. 

Alors la question principale qui se pose est la suivante : 

La prise en charge par l'Etat sur le financement de la dépense des soins de santé de ses travailleurs 

(fonctionnaires et ses agents) ainsi que leurs ayants droits au niveau du Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville (Congo- Brazzaville) est -elle efficace? 

Nous avons, pour notre part tenté d'apporter des réponses à travers le thème suivant:« analyse du 

financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat pris en 

charge par l'Etat au CHU de Brazzaville (Congo)>>. 

Pour permettre à tous de parcourir sans difficulté notre travail, un plan d'approche s'avère 

nécessaire. L'organisation de ce travail sera structurée en deux parties : 

./ La première partie ou cadre théorique, comportera trois chapitres. Après un chapitre introductif 

comprenant le contexte général, le chapitre 2 comprenant l'énoncé du problème, les objectifs, la 

délimitation du sujet et la justification; le chapitre 3 interviendrait et traitera de l'Etat de 

connaissances et des aspects méthodologiques du travail ; 
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-/ La deuxième partie ou cadre opérationnel, abordera au chapitre 4 les principaux résultats. Le 

chapitre 5 qui lui fera suite portera sur la discussion des résultats et recommandations. Et nous 

tennÎnerons par la conclusion. 
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PREMIERE PARTIE: CADRE THEORIQUE 
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Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

CHAPITRE 1 : CONTEXTE DE L'ETUDE 

Pour bien comprendre et apprécier la pertinence des résultats d'une étude de l'analyse sur le 

financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat au CHU 

Brazzaville en vue d'élargir le paquet de prestations, il est important de cadrer dans le contexte 

particulier de la République du Congo. Dans ce chapitre, il est question de faire un bref aperçu 

premièrement de la situation géographique, de l'organisation politique et administrative, des 

aspects démographique et socio- culturelle, de la situation économique et sanitaire du pays et 

deuxièmement de la présentation du CHUB 

1.1. GENERALITE SUR LA REPUBLIQUE DU CONGO 

1.1.1. Situation géographique 

La République du Congo est située au cœur de l'Afrique centrale et à cheval sur l'équateur. Elle 

s'étend entre les latitudes 3°30' Nord et 5° Sud, et les longitudes 11 ° et 18° Est et sa superficie est 

de 342.000 km2
• Le Congo Brazzaville est entouré de cinq (5) pays frontaliers, à savoir: 

le Cameroun au Nord-ouest; 

la République Centrafricaine (RCA) au Nord; 

la République Démocratique du Congo (RDC, Ex Zaïre) à l'Est; 

l'Angola au Sud; 

le Gabon à l'Ouest. 

La République du Congo ou le Congo Brazzaville est pourvu d'une façade maritime longue de 170 

Km au Sud-ouest, ouverte sur l'océan atlantique ; et est placé au coeur du deuxième plus grand 

bassin fluvial du monde: le fleuve Congo à l'Est et ses affluents. Ce qui constitue des atouts 

majeurs de développement économique. De par sa situation géographique, le pays recèle 

d'immenses ressources naturelles dont les principales productions sont: Pétrole, bois, divers 

minerais, café, cacao, pomme de terre, arachide et banane. 

La capitale politique de la République du Congo est Brazzaville et Pointe-Noire, ville océane, en est 

la capitale économique. 
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1.1.1.1 Climat et Végétation 

1.1.1.1.1 Climat 

Le Congo connaît un climat caractérisé par un régime pluviométrique de type austral avec des 

pluies maximales entre octobre et avril. Il est marqué par deux grandes saisons: 

Une saison sèche qui s'étend de juin à septembre avec des rosées et brouillards matinaux et des 

températures basses pouvant descendre jusqu'à 200 C en moyenne à Brazzaville (contre 34 0 C 

en saison de pluies) ; 

Une saison de pluies, d'octobre à mai caractérisée par une succession de journées d'averses et 

de journées ensoleillées et chaudes. Les chutes d'eau les plus élevées s'observent en avril avec 

des maxima de 200mm. 

1.1.1.1.2. Végétation 

Le Congo comprend plusieurs zones géographiques constituées principalement de forêts et de 

savanes. Les zones forestières couvrent environ 60% du territoire national, soit 10% des forêts 

humides africaines avec environ 20 millions d'hectares. Elles sont réparties en trois massifs 

principaux: les massifs du Mayombe (2 millions d'hectares), du Chaillu dans le sud-ouest (3 

millions d'hectares) et celui du Nord-Congo (15 millions d'hectares) qui abrite pour une grande part 

d'immenses forêts denses parfois inondées et vierges. Les zones des savanes couvrent près de 40% 

de la superficie du Congo avec environ 12 millions d'hectares entrecoupés ici et là de galeries 

forestières dans les bas-fonds et le long des cours d'eau. 

1.1.1.2. Réseau hydrographique et sols 

1.1.1.2.1 Réseau hydrographique 

Le réseau hydrographique de la République du Congo compte deux principaux bassins fluviaux: le 

bassin du Congo constitué du fleuve Congo et de ses affluents (principalement l'Oubangui, la 

Likouala-aux-Herbes, la Sangha, la Likouala-Mossaka, la Ndéko, l'Alima, la Nkéni, la Léfini, le 

Djoué) et le bassin du Kouilou-Niari constitué du fleuve Kouilou-Niari et de ses aftluents (la 

Bouenza, la Nyanga, la Loutété, la Loudima, la Louessé). Ces bassins constituent à la fois 

d'importants axes de circulation et une réserve très riche en ressources halieutiques. 
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1.1.1.2.2 Sols 

Les sols sont très variés. On y rencontre principalement des sols hydro morphes sous forêts 

inondées dans la Cuvette congolaise et des sols ferralitiques qui occupent le reste du territoire 

national. 

1.1.2 Organisation politique et administrative 

1.1.2.1 Organisation politique 

La Constitution du 20 janvier 2002, en ses articles 56, 89 et 133 institue un régime de type 

présidentiel composé de trois pouvoirs: un pouvoir exécutif représenté par le Président de la 

République, Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement élu pour sept (7) ans renouvelables une fois; un 

pouvoir législatif représenté par l'Assemblée nationale et le Sénat et un pouvoir judiciaire exercé 

par la Cour d'Appel et les autres juridictions nationales. 

1.1.2.2 Organisation administrative 

La loi nO 3- 2003 du 17 janvier 2003 fixant l'organisation administrative territoriale structure le 

territoire national en départements, communes, arrondissements, districts, communautés urbaines, 

communautés rurales, quartiers et villages. Le territoire du Congo est ainsi structuré en 12 

départements, 6 communes, 7 arrondissements et 86 districts administratifs. 

Le Département est placé sous l'autorité du Préfet. Les districts, les communes et les 

arrondissements sont respectivement administrés par des Sous Préfets, des maires et des 

Administrateurs Maires Délégués. Chaque département dispose d'un Conseil départemental et 

chaque commune d'un Conseil municipal. Ces différents conseils sont des organes de gestion et de 

développement des ressources de ces collectivités locales. 

Selon les termes de la loi n° 10- 2003 du 06 février 2003 portant transfert des compétences aux 

collectivités locales, les Départements participent à l'établissement de la tranche départementale de 

la carte sanitaire nationale; élaborent et exécutent le plan d'urgence de santé et d'hygiène, gèrent 

les aides sociales aux personnes vulnérables, construisent ou acquièrent, équipent, entretiennent, 

gèrent et assurent la maintenance des installations des crèches, garderies d'enfant, postes de santé, 

centres de santé, centres de santé intégrés, centres de promotion et de réinsertion sociale. Cette loi 

ne confère pas aux Conseils départementaux des compétences ayant trait aux hôpitaux de base. 

Enfin, les textes d'application de cette loi déterminent les inscriptions budgétaires en faveur du 

développement des collectivités locales. 
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1.1.3. Aspects démographiques et Socio- culturelle 

1.1.3.1 Aspects démographiques 

La population congolaise, estimée à 4.012.809 habitants en l'an 20092
, classée 129 ème. Densité est 

2 
Il,7 habitants au Km à 49% d'hommes et à 51 % de femmes. Cette population est inégalement 

répartie entre les zones rurales (43%) et les zones urbaines (57%). Plus de 61% de la population 

sont concentrés dans les deux plus grandes villes du pays (Brazzaville, Pointe- Noire). Ce 

phénomène est imputable à la présence des principales structures socio- économiques nationales 

dans ces agglomérations. 

En 2005, la population était estimée à 3 551 500 habitants3 avec une densité moyenne d'environ 

10,4 habitants au km 2. Cette population, majoritairement jeune (la proportion de jeunes de moins 

de 20 ans est de 55%), est concentrée dans les principales villes (58%). La population féminine 

représente 51,7% de la population totale. Le taux de croissance démographique annuel est de 2,6% 

(2005)4. L'espérance de vie à la naissance (51,9 ans)5. Le taux de fécondité est élevé; l'indice 

synthétique est égal à 6,3. Le taux de natalité est estimé à 44,4 pour mille. Il induit une croissance 

démographique importante dont le taux est de l'ordre de 3,8%. Une telle évolution démographique 

pourrait se traduire par un doublement de la population congolaise tous les 25 ans. 

1.1.3.2 Organisations sociale et culturelle. 

Elle est composée en majorité de Bantous et de quelques minorités, dont les Pygmées représentant 

1,4%. De la soixantaine d'ethnies existantes au Congo- Brazzaville, les Kongos sont les plus 

nombreux, environ 51,5%, suivis des Tékés environ 17,3% et des Mbochis, environ 11,5 %. Les 

autres ethnies ne représentent que 19,7% de la population. Plus de 70% de la population sont 

concentrés au Sud du pays, notamment sur le littoral, la rive du fleuve Congo moyen et près de la 

voie ferrée Congo Océan reliant Brazzaville à Pointe-Noire. Il sied aussi de souligner que les trois 

quart (3/4) de la population habitent la ville, ce qui fait du Congo Brazzaville l'un des pays les plus 

urbanisés d'Afrique au Sud du Sahara. Les deux principales villes, Brazzaville et Pointe-Noire ont 

2 www.congo-site(congoSite- Master) en ligne 25 juin 2010, 20 :45 

3 CNSEE (2006) Enquête congolaise auprès des ménages pour l'évaluation de la pauvreté (ECOM 2005) 

4 BEAC (2005) : Rapport 

5 BEAC (2005) : Rapport 
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respectivement 1.091.779 et 883.096 habitants, soit une concentration de près de 45% de la 

population. 

En dehors des dialectes spécifiques aux ethnies, la population congolaise a trois langues usuelles 

reconnues. Le Français est la langue officielle et il existe deux langues véhiculaires: le Munukutuba 

ou Kituba (plus parlé au Sud du pays) et le Lingala (plus parlé au Nord du Pays). 

1.1.4 Economie 

1.1.4.1 Situation macroéconomique 

Malgré les richesses pétrolières (off-shore et on shore), d'importantes installations portuaires du 

pays et bien d'autres, l'économie du Congo, après des années d'étatisation et de guerres fratricides 

répétées, est en grande partie à reconstruire. La croissance économique en 2006 serait marquée par 

une décélération passant d'une augmentation du PIB en termes réels de 7,6% en 2005 à 6,1%( 

tableau 1), à cause du ralentissement de l'augmentation de la production pétrolière (6,8% contre 

12,5%, l'année précédente). Globalement, le secteur non pétrolier enregistrerait une croissance de 

5,8% en 2006 (voir tableau 1) contre 5,3% en 2005. Son évolution serait influencée par: la relance 

des activités forestières, les hausses des activités de l'industrie chimique, du commerce et de 

l'agriculture. 
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Tableau N° 1 : Quelques indicateurs macro-économiques de 2006 

Iadieaœurs . MOlitaDts 

PIB en valeur (milliards de F CFA) 4010,7 

PIB hors pétrole 
1 

1237,2 

PIB pétrole 1 2773,5 

PIB en volume (milliards de F CFA) ! 1136,6 

PIB hors pétrole 745,4 

pm pétrole 391,2 

Taux de croissance du PIB 

- En volume 6,1 

pm hors pétrole 5,8 

PIB pétrole 6,8 

- En valeur 24,9 

PIB hors pétrole 7,5 

PIB pétrole 34,7 

PIB par habitant en dollar US 1,394 

Consommation finale 5,4 

Public 6,4 

Privée 4,9 

Investissements 4,6 

Exportations 6,5 

Importations 5,4 

Taux moyen d'inflation 4,2 

Source:« Contexte économique et finanCIer du Congo» de la DrrectlOn générale de l'Economie, février 

2007. 

1.1.4.2 Situation de l'emploi 

Selon le DSRP (2007), la situation de r emploi est caractérisée par deux tendances lourdes : 

). un fort taux de chômage des jeunes, environ 40%, ( alors que le taux de chômage 

général est de 19,4%) ; 

). une forte inadéquation entre l'offre et la demande de travail. Les emplois offerts par 

l'appareil productifne sont pas totalement pourvus, compte tenu du faible niveau de 
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qualification des demandeurs d'emploi et de l'inadéquation entre la formation et 

l'emploi (les programmes de formation ne correspondent pas toujours aux besoins 

de l'appareil productif) ; 

La population active a été estimée à 1.507.104 par l'Institut de la statistique du Québec en avril 

2007. Les données relatives à l'emploi et aux salariés ne concernent que le secteur moderne. Elles 

se rapportent aux salariés de la fonction publique, du secteur privé et aux demandes d'emplois 

enregistrées à l'Office national de l'emploi et de la main d'œuvre (ONEMO). La prédominance 

du secteur informel qui offre des emplois précaires dans 10.000 unités contre 

2.100 entreprises dans le secteur formel. Le SMIG au Congo- Brazzaville est de 50.000 

F CFA depuis le 2 janvier 2007. 

La situation de l'emploi dans le secteur moderne en 2004 : 

Tableau N° 2: tableau de la situation de l'emploi dans le secteur moderne en 2004 

Effectif salarié de la fonction publique 65.835 

Effectif du secteur privé moderne 28.442 

Effectif total des salariés 94.277 

.. 
Source:« l'AnnuaIre statistique du Congo» édition 2004 du centre NatIOnal de la StatistIque et des Etudes 

Economiques (CNSEE) de la République du Congo. 

1.1.5. Le système sanitaire du Congo (Brazzaville) 

1.1.5.1 Organisation du système de santé 

Trois niveaux permettent de comprendre l'organisation et le fonctionnement du système sanitaire 

congolais à savoir: le niveau périphérique et opérationnel, le niveau intermédiaire et le niveau 

central. 

.. Le niveau périphérique et opérationnel 

Est représenté par les 28 Circonscriptions Socio Sanitaires (CSS) subdivisées en aires de santé. 

Selon les normes, chaque Circonscription Socio Sanitaire doit couvrir entre 50 000 et 100 000 

habitants en milieu rural et 100000 à 300000 habitants en milieu urbain. Le PNDS prévoit que 
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chaque CSS soit dirigée par une équipe cadre chargée de planifier, mettre en œuvre les activités et 

gérer les ressources de la CSS. 

... Le niveau intermédiaire 

Représenté par les onze Directions Départementales de la Santé(DDS), il joue le rôle d'appui 

technique aux CSS dans la transmission des informations, l'adaptation spécifique des normes 

nationales aux conditions locales, le contrôle de leur application et la supervision des équipes cadres 

des CSS. Cependant elles sont peu structurées, sous-équipées et dépourvues des ressources 

humaines et financières adéquates. Par ailleurs, les cadres nommés à la tête des DDS n'ayant pas 

toujours la formation requise, ne sont pas en mesure de remplir efficacement leur rôle. 

... Le niveau central 

Il est constitué par le cabinet du ministère en charge de la santé, la Direction générale de la santé, 

les directions centrales et autres structures rattachées au cabinet du ministère a un rôle stratégique et 

normatif dans la planification, le suivi, l'évaluation, la coordination, la mobilisation et l'allocation 

des ressources. 

Concernant le système de références, l'hôpital de base est le premier niveau de référence du 

système de santé. L'hôpital général est le deuxième niveau de référence du système de santé. Le 

troisième niveau de référence est représenté par le Centre Hospitalier Universitaire (CHU) qui a en 

outre une vocation d'enseignement et de recherche. 

1.1.5.2 Etat de santé des populations 

L'état de santé de la population du Congo demeure préoccupant. Le taux de mortalité en général est 

en augmentation (29,49 pour 1000 en 2006 contre 22,6 en 2005) de même que le taux de mortalité 

infantile (68,6 pour mille contre 46). Les niveaux élevés de mortalité observés sont attribués à une 

très forte charge de morbidité due principalement aux maladies infectieuses et parasitaires6
• La 

situation sanitaire est marquée par les problèmes suivants: 

6 www.congo-site(congoSite- Master) en ligne 25 juin 2010, 20 :45 
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,. La prédominance des maladies infectieuses, la résurgence des endémies jadis contrôlées 

(tuberculose, trypanosomiase, schistosomiase) et la progression inquiétante du VIHI SIDA dont 

la prévalence est estimée à 4,2% et variant entre 1,3% pour Impfondo à 9,4% Dolisie; 

... Le paludisme reste la première cause de la morbidité au Congo avec un taux de 51,5% des 

causes d'hospitalisation chez les enfants de moins de 5 ans ; 

"'" Les infections respiratoires aigues (IRA), second motif de consultation chez les enfants de 

moins de 5 ans avec Il,95% des causes de consultation en 2005 ; 

,.. Les maladies diarrhéiques, troisième motif de consultation avec une prévalence de 70,7 cas 

pour 1000; 

..j. La rougeole représente dans tous les départements chez les moins de cinq ans 60% des cas de 

maladies; 

... Les maladies par carence nutritionnelle (la malnutrition) ont été enregistrées auprès des enfants 

de 6 à 29 mois à Brazzaville avec des taux allant de 6,6 à 9,9%. 

1.1.5.3 Financement de la santé au Congo (Brazzaville) 

Le financement de soins de santé provient principalement de deux sources . 

• :. A travers les fonds publics: 

Ces fonds regroupent toutes les ressources financières provenant des recettes fiscales et 

parafiscales, des assurances sociales ainsi que le financement du déficit budgétaire. En Afrique en 

général et en République du Congo en particulier, ils ont constitué la principale source du 

financement de la santé . 

• :. Les fonds provenant du secteur privé. 

Ces fonds sont constitués des dépenses directes de ménages, des fonds d'assurance maladies 

privées, de fonds d'auto assistance communautaire et du financement direct des employeurs. Les 

fonds privés constituent actuellement une alternative importante de financement de santé dans les 

pays en voie de développement. Au niveau de pays de la SADC, par exemple, les dépenses de santé 

du secteur privé ont représenté entre 1990-2002 environ 70% de dépenses totales. Les dépenses 

directes de ménages ont constitué 43% en moyenne de dépenses du secteur privé. Cette situation 

serait due à plusieurs facteurs notamment la réduction de budgets publics alloués à la santé 
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l'institution de mécanismes de recouvrement des coûts au niveau des hôpitaux publics suivant les 

directives de l'initiative de Bamako et l'inconsistance de politique sanitaire. 

Au Congo, le financement de la santé est assuré au plan interne par le budget de l'Etat et par les 

contributions des ménages. Au plan externe, il est réalisé à travers des emprunts et des dons dans 

le cadre de la coopération bi et multilatérale. 

Dans le budget global, on note une évolution croissante des dépenses de santé de Pordre de 2 à 

4,5% entre 2000 et 2005, ce qui est encore loin de la déclaration d'Abuja qui préconise une 

contribution étatique de l'ordre de 15% au secteur de la santé. 

Les dépenses de santé exécutées en 2007, représentent 52897251 591 de F CFA soit 3,5% du 

budget de l'Etat et de 32 844 171 562 en 2008 soit 2,4% du budget de l'Etat 

1.2. PRESENTATION DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 

BRAZZAVILLE (CHUB) 

1.1.1. Cadre juridique et missions du CHUB 

Le centre Hospitalier et Universitaire de Brazzaville (C.H.U.B.) a été Crée par la loi n0008/87 du 7 

février 1987. C'est un Etablissement public à caractère administratif et social doté de la personnalité 

morale ayant une autonomie financière. 

Le CHUB est un hôpital de 3ème niveau de référence du système national de santé, qui a pour 

vocation d'être un centre d'excellence en matière de soins, de formation et de recherche et placé sur 

la tutelle du Ministère de la santé. Les missions qui lui sont assignées sont : 

la prestation des soins de qualité; 

- la formation médicale et paramédicale; 

- la recherche biomédicale. 

1.1.1. Organes de direction et de gestion 

Le Centre Hospitalier et Universitaire de Brazzaville est administré par un Comité de Direction, 

organe délibérant et dirigé par un Directeur Général organe exécutif, celui-ci dispose de trois (3) 

organes consultatifs : 

../ Le Conseil d'Etablissement; 

../ La Commission Médico-Technique; 
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./ La Commission Paritaire d ' Avancement. 

Conformément au décret 2002-369, le président du Comité de Direction est une personnalité 

nommée par décret du président de la république pris en conseil des ministres. 

1.2.3. Capacité d'hébergement 

A l'ouverture du CHUB, la capacité d'hébergement du CHU était de 917 lits. Au 31 décembre 

2008, celle- ci est passée à 733 lits budgétisés, répartis en quatre (4) grands secteurs d'activités 

pour un total de 265 chambres dont 57 individuelles7
• 

Tableau n03 : Répartition des lits par secteur d'activités (spécialités) 

Médecine et Spécialités 40 

Chirurgie et Spécialités 172 23 

Pédiatries 183 25 

Gynécologie Obstétrique 85 12 

Total 733 100.00 

Source: Rapport d'activités 2008 du CHUB 

1.2.4. Plateau technique et moyens d'investigation 

Depuis 2002, l'Etat a amorcé le rééquipement du plateau technique qui a atteint, aujourd'hui, un 

niveau acceptable de diversité et de performance. Aussi, le plateau technique du CHU se présente, 

comme suit: 

1.2.4.1- Les services de consultation externe et médico techniques 

Ce sont des services d'aide au diagnostic, mais qui n'hospitalisent pas les malades. 

7 Rapport d'activités Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (2008) 
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1.2.4.1.1 Les services de consultation externe 

Ils comprennent 27 box de consultation répartis comme suit; 

onze (11) box de consultation des spécialités médicales; 

seize (16) box de consultation chirurgicale de; traumato- orthopédie, chirurgie digestive, 

pédiatrie, chirurgie polyvalente, ainsi que de chirurgie ORL, stomatologie, et ophtalmologie; 

un service de rééducation fonctionnelle ; 

un service Mère et Enfant qui ne devait pas exister au 3ème niveau de la pyramide ; cette 

activité étant dévolue au niveau périphérique (CSI). 

1.2.4.1.2 Les services medico-techniques 

.. Le bloc d'accouchement 

Le bloc d'accouchement dispose de huit (8) box d'accouchement dont six (6) totalement rénovés, 

un box de pré travail et un box de post-travail. 

.. Le bloc opératoire 

Les services de chirurgie disposent de deux (2) blocs opératoires avec huit (8) salles 

opérationnelles sur les onze (11) disponibles; 

.. Le service d'imagerie médicale 

Le service d'imagerie médicale comprend trois (3) blocs de radiologie. 

• La Radiologie A ou centrale: 

Elle comprend cinq (5) salles d'examens réparties comme suit: 

une salle d'échographie dotée de trois (3) échographes modernes; 

une salle de mammographie et de panoramique dentaire ; 

une salle télécommandée avec un appareil pour examens spéciaux ; 

une salle pour les examens standard osseux ; 

une salle de scanner avec un appareil de tomodensitométrie. 

• La Radiographie B 

Située aux urgences médicochirurgicales, elle comprend une salle dotée d'un appareil pour la 

réalisation des examens standard ou conventionnels. 

Page 19 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Aman; KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

• La Radiographie C 

C'est une salle dotée d'un appareil d'uro-diagnostic, fonctionnel et est située au niveau de la 

carcinologie. 

,. Le senice de Radiothérapie 

Il a pris en charge des patients de l'Afrique Centrale pendant plus d'une décennie, pour le 

traitement des cancers. Actuellement il est fonctionnel, après beaucoup d'années de rupture et sa 

réhabilitation était faite, grâce au plan d'urgence financé par le chef de l'État. 

~ Les laboratoires 

Les principaux laboratoires d'investigation biologique du Centre Hospitalier et Universitaire sont 

ceux de: 

Biochimie; 

Hématologie; 

Anatomie Pathologie ; 

Parasitologie Mycologie; 

Immunologie Virologie. 

,. Les services généraux 

Ils ont pour rôle de permettre le fonctionnement des services, par la mise à disposition des 

intrants nécessaires. Ils comprennent : 

un service de Pharmacie hospitalière ; 

Un service de restauration pour nourrir les malades; 

un service de buanderie pour le lavage du linge sale ; 

une unité de stérilisation centrale pour la stérilisation du linge; 

le service de 1 'hygiène hospitalière 

un service technique qui a pour mission le suivi des matériels chez les utilisateurs et leur 

restauration en cas de panne. 
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1.2.4.2. Les services cliniques 

Ils ont en charge la pose de diagnostic et l'hébergement des malades. 

On distingue 29 services cliniques dotés de 773 lits, et répartis comme suit: 

un (1) service d'urgence médicochirurgical comprenant une salle de déchoquage 

douze (12) services médicaux et de spécialités médicales; 

dix (10) services de chirurgie et de spécialités chirurgicales; 

quatre (4) services de Pédiatrie ; 

deux (2) services de gyneco-obstétrique comprenant une salle d'urgence gynécologique. 

_ Le service d'hémodialyse 

A l'inauguration du CHU en 1989, le service de Néphrologie et d'Hémodialyse disposait de dix 

(10) générateurs avec huit (8) postes d'hémodialyse. Ce matériel est actuellement hors d'usage, 

faute de financement par l'état, des charges récurrentes pour le fonctionnement, pour un montant 

évalué à 500.000.000 FCFA l'an. 

1.2.4.3 Les explorations fonctionnelles. 

L'offre en examens d'aide au diagnostic s'analyse comme suit: 

./ Electrocardiographie (ECO) ; 

./ Electro-encéphalographie ; 

./ Electro- myographie; 

./ Echocardiographie ; 

./ Fibroscopie; 

./ Rectoscopie ; 

./ Scanners; 

./ Coloscopie. 

1.2.5 Les ressources humaines 

Le personnel du c.H.U.B. s'élève à 1773 agents (cf tableau 4). IL est caractérisé par leur 

appartenance à l'un des deux statuts suivants: les fonctionnaires (587) et les contractuels (1.186). 

Cet effectif se décompose en: 
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- Corps médical: 160 médecins panni lesquels 2 1 professeurs titulaires et agrégés; 

- Corps paramédical: 1.126 ; 

- Corps administratif: 374 ; 

- Le personnel de service: 11 3. 

Tableau nO 4 : Effectif du personnel par statut et par corps socio professionnel selon le sexe 

EIr«d6 FoiIcIIIJIuI8Ift C .......... EfrecdIœaI 

B.· •• • n. T .. a.n 

•• 1'1 E. T .... a •• ". r .... T .... 

c ........ 

Bi appartenant 38 5 43 38 5 43 - - -

Personnel 
31 20 51 48 18 66 79 38 117 

Médical 

Personnel 
133 308 441 16 1 524 685 294 832 1126 

Paramédical 

Personnel 
9 43 52 118 204 322 127 247 374 

Administratif 

Personnel de 
49 64 113 49 64 113 

service - - -

211 376 5fI7 37' 811 1.1. 5fI7 1.1. 1.773 
T .... 

, . . Source. Rapport d actIvItés 2008 du CHUS 
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CHAPITRE 2 : PROBLEMATIQUE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

Dans ce chapitre, nous essaierons d'insister sur le financement de la santé par l'Etat pour la 

dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits. Nous 

présenterons ensuite les objectifs général et spécifiques que nous souhaitons atteindre et enfin nous 

préciserons la délimitation de l'étude ainsi que la justification de celle-ci. 

2-1 PROBLEMATIQUE 

Partout dans le monde, le financement de la santé revêt une importance de plus en plus grande pour 

les personnes et les gouvernements. Dans certains pays, les obstacles financiers empêchent les plus 

démunis d'avoir accès aux services, et bien dans cette situation, des patients se trouvent confrontés 

à des graves difficultés financières pour payer leurs soins. 

Dans certains pays, les décideurs essayent de modifier les modes de rétribution des personnels de 

santé ou de paiement des services afin de favoriser une meilleure efficacité et qualité des services. 

Dans tous les pays, riches ou pauvres, la demande des services de santé dépasse les financements 

disponibles, même si le problème est plus aigu dans les pays à faibles revenus. 

Les pays qui ont atteint la couverture universelle ont mis en place des systèmes de prépaiement qui 

reposent soit sur la fiscalité soit sur un régime d'assurance maladie obligatoire8
• 

Dans le système fondé sur l'impôt, les recettes fiscales sont la principale source de financement et 

l'Etat utilise les fonds pour fournir et acheter des services de santé. Dans le système d'assurance 

maladie obligatoire, les contributions émanent des salariés, des travailleurs indépendants, des 

entreprises et de l'Etat. Dans l'un comme dans l'autre, les cotisations sont mises en commun et 

seuls ceux qui en ont besoin bénéficient des prestations. Les risques financiers liés aux problèmes 

de santé de la population dans son ensemble sont répartis entre tous les cotisants et la mise en 

commun des fonds remplit donc une fonction d'assurance. 

Au Congo, comme dans certains pays à faibles revenus, le budget« alloué» à la santé ne peut 

supporter le fmancement des services de santé en cohérence avec la politique affichée. 

Le principe de participation financière des usagers, associé à la crise économique et sociale pose le 

problème de l'accès aux soins des plus défavorisés. 

8 Ici, la notion d'assurance maladie obligatoire est équivalente à celle de l'assurance maladie sociale. 
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Le faible niveau de revenu des populations, dans ce contexte de pauvreté, ne pennet pas toujours de 

faire face aux frais nécessités par épisode de maladie, un accouchement ou intervention. 

Ainsi, l'accessibilité financière des populations congolaises aux services de santé se pose de façon 

rogue. 

Dans le budget global, on note une évolution décroissante des dépenses de santé de l'ordre de 3,5 à 

2,4% entre 2007 et 2008, de 2,4 à 2,3% entre 2008 et 2009 ce qui est encore loin de la déclaration 

d'Abuja qui préconise une contribution étatique de l'ordre de 15%. 

Une mauvaise santé ne pennet plus une activité productrice, source de revenu et le traitement de la 

maladie mobilise des moyens qui peuvent conduire des ménages à s'endetter en les entraînant dans 

le cercle vicieux de la pauvreté. 

A l'instar des autres pays, le Congo (Brazzaville) a opté pour une pnse en charge de ses 

fonctionnaires à hauteur de 80% d' « hôtellerie» en cas d'hospitalisation de ceux-ci ainsi que leurs 

ayants droits. 

Tous les fonctionnaires et agents de l'Etat se trouvent dans la situation où ils doivent financer 

leurs dépenses de santé pour toutes les prestations à l'exception des 80% de l'hôtellerie pris en 

charge par l'Etat; 

C'est la raison qui a motivé ce travail. Il a été initié pour répondre à la question suivante: 

Peut -on dire que le financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de 

l'Etat ainsi que leurs ayants droits par l'Etat pour leur prise en charge au Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville ( Congo- Brazzaville) est -elle efficace? 

Pour répondre à cette question, l'approche de financeurs finaux des dépenses de santé a été utilisée. 

L'amélioration de la santé des personnes constitue en soi un des objectifs nécessaires pour 

pennettre une vie harmonieuse. 

Au regard de tout ce qui précède, il est nécessaire de procéder à une analyse des dépenses de soins 

de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits au Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville. Cette étude portera sur les sources de financement et l'évolution des 

dépenses de santé pour les prestations prises en charge par l'Etat de 2005 à 2008. 
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2-2 OBJECTIFS DE L'ETITDE 

2-2-1 Objectif général: 

L'objectif de cette étude est d'analyser le mécanisme de prise en charge en soins de santé par l'Etat 

pour ses Travailleurs (des fonctionnaires et agents de l'Etat) ainsi que leurs ayants droits au niveau 

du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville de 2005 à 2008. 

Cet objectif général sera explicité par les objectifs spécifiques. 

2-2-2 Objectifs spécifiques: 

Les objectifs spécifiques nous amènerons à : 

• identifier les différents types de prestations disponibles au niveau du Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville pour la prise en charge des malades et aussi des fonctionnaires; 

• déterminer les différentes sources de financement des dépenses de soins de santé des 

fonctionnaires et agents de l'Etat au niveau du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville; 

• déterminer la part de différents acteurs dans la prise en charge des fonctionnaires et agents de 

l'Etat dans le financement des soins de santé; 

• analyser l'évolution de leurs contributions; 

Après quoi, nous mènerons une discussion pour formuler des recommandations à l'endroit des 

décideurs pour un financement dans l'optique d'élargir le paquet de prestations des fonctionnaires 

et agents de l'Etat au niveau du CHUR 

2.3 DELIMITATION DU SUJET 

Cette étude sur l'analyse du financement de la dépense des soins de santé en vue d'élargir le paquet 

de prestations entreprises au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHUB) en 

République du Congo a concerné une seule catégorie socio professionnelle du secteur formel, celle 

des fonctionnaires et agents de l'Etat. Les données collectées étaient celles des exercices 2005 à 

2008 et ne portaient que sur les dépenses de santé réalisées par L'Etat aux fonctionnaires et agents 

de l'Etat ainsi que leurs ayants droits pour les soins de santé de ceux-ci. 
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2-4 JUSTIFICATION 

L'analyse des données sur les dépenses de santé est d'une importance capitale en ce qui concerne la 

planification, l'évaluation et le calcul des indicateurs de perfonnance, d'équité et d'efficacité. 

L'absence d'une infonnation structurée sur les dépenses de santé ne pennet pas d'élaborer les 

Comptes de la Santé. C'est ainsi, pour asseoir ce système dans le pays, cette étude a été une 

tentative de collecte des données nécessaires pour le calcul des dépenses de soins de santé des 

fonctionnaires et agents de l'Etat. 

2-5 INTERETS 

La réalisation d'une telle étude a des intérêts tant pour ses destinataires que pour son initiateur et 

pour les lecteurs. Cette étude à laquelle nous procédons révèle un intérêt à plusieurs niveaux : 

o pour l'Etat (Congo Brazzaville) 

Ce document pourrait être très utile aux dirigeants car il renseigne sur le financement des dépenses 

des soins de santé sur la prise en charge de ses employés et le type de prestation (hospitalisation) 

afin d'élargir. Il pourrait également les aider de mieux analyser les données sur les dépenses de 

santé qui sont d'une importance capitale en ce qui concerne la planification, l'évaluation et le calcul 

des indicateurs de perfonnance. 

o Pour le Ministère de la Santé 

Ce document qui a pour ambition d'améliorer la santé des fonctionnaires et agents de l'Etat par une 

bonne prise en charge, pourrait constituer une source de données et une base à la prise de décision. 

De plus, il est un outil de négociation de l'augmentation des subventions et une source de 

rationalisation. 

o Pour le CESAG 

La présente étude enrichira la bibliothèque du CESAG en matière d'étude faite sur l'analyse du 

financement des dépenses des soins de santé. 

Page 26 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Amani KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

o Pour nous- mêmes 

L'élaboration de ce document nous permettra de découvrir beaucoup de choses que nous ignorons 

auparavant. De plus, il est le lieu d'application des enseignements reçu au CESAG durant toute 

notre formation en Economie de la Santé. 
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CHAPITRE 3: ETAT DES CONNAISSANCES ET METHODOLOGIE DE LA 

RECHERCHE 

Dans ce chapitre, nous traiterons tour à tour de l'état des connaissances qui constitue la revue de la 

littérature (3.1) et de la méthodologie considérée comme démarche de cette étude (3.2). 

3.1 ETAT DES CONNAISSANCES 

L'état de santé occupe une place de choix parmi les indicateurs de bien être dans le 

processus de développement économique de tout pays. La santé peut être appréciée non seulement 

en tant qu'indicateur de développement économique mais aussi comme forme de capital humain. 

Comme indicateur de développement économique, la santé permet d'apprécier le succès ou l'échec 

d'un pays dans sa tentative de procurer à sa population des moyens vitaux. En tant que forme du 

capital humain, c'est un élément important du développement futur d'un pays. La santé est aussi un 

indicateur de pauvreté humaine. L'accroissement du processus de développement 

macroéconomique d'un pays (Etat) passe par l'augmentation de la productivité par ces agents et 

surtout par ceux du secteur formel pour la plupart des pays à faibles revenus. En effet, la prise en 

charge efficace des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayant droits par l'Etat en cas de 

maladie de ceux-ci contribuerait, à l'augmentation de cette productivité et ceci passe par un 

financement des dépenses de soins de santé de ceux-ci. 

La littérature décrivant l'analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires 

en Afrique Subsaharienne voire au Congo Brazzaville est rare. A travers notre recherche 

bibliographique, l'accent a été mis sur les trois (3) notions, selon la compréhension de la présente 

étude à savoir: 

les prestations; 

le financement de la santé; 

les dépenses de soins de santé. 

3.1.1 Les prestations 

Selon Atim Chris (dans son étude menée sous l'égide de l'Alliance Nationale des Mutuelles 

Chrétiennes- ANMC- de la Belgique et solidarité Mondiale- WSM 1996), le problème d'accès aux 

soins de santé se présente différemment selon le groupe social. Pour l'auteur, en ce qui concerne les 
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fonctionnaires, de nombreux Etats Africains ont instauré une assurance maladie pour ceux-ci (en 

Côte d'ivoire et au Burundi). Mais ces assurances se heurtent généralement aux mêmes 

insuffisances (faible couverture au niveau de la population, caractère discriminatoire et sectoriel, 

etc) que celles des salariés du secteur privé. Cependant, pour l'auteur, une grande diversité existe 

dans le cas des travailleurs du secteur informel et du milieu ruraL 

Au Niger, les dispositions du décret 62- 127 révisé en 1996, pour aboutir au décret 96456 

réglementant les prestations fournies par les hôpitaux stipulent la prise en charge des frais 

d'hospitalisation pour les fonctionnaires à 80% par le budget national laissant intégralement à leur 

charge les médicaments et les soins ambulatoires. 

On note du côté des travailleurs salariés du secteur para- public où chaque entreprise dispose d'une 

forme d'assurance maladie interne. Ces Entreprises disposent aussi de leurs propres formations 

sanitaires, les malades s'adressent d'abord à ces structures qui jugent de la prise en charge à leur 

niveau ou la référence avec un bon de prise en charge à présenter à la structure de référence. Suite à 

ce décret, une étude a été réalisée par le REDES- SARL en juillet 1998, en milieu rural dans le 

village de Kourfaré (au Niger) et a favorisé la création d'une mutuelle générale des travailleurs de 

la fonction publique pour l'extension de l'assurance maladie volontaire. 

En ce qui concerne les prestations, le Sénégal prend en charge pour ses employés du secteur formel 

toutes les prestations de la consultation à l 'hospitalisation en passant par les examens, les soins et les 

médicaments de chirurgicaux sauf ceux de spécialité (cas vécu au niveau de l'Hôpital Principal de 

Dakar). 

Au Congo par contre, l'Etat ne prend en charge que l'hospitalisation tandis que tout le reste est à la 

charge du fonctionnaire lui-même. 

3.1.2 Le financement de la santé 

Selon la déclaration d'Abuja, la part du budget qui serait consacré pour le financement optimal 

de la santé est de 15% au secteur de la santé. 

Le rapport sur la santé dans le monde de l'OMS (2000), le financement de la santé a pour objet de 

dégager des fonds et de donner aux prestataires les incitations financières appropriées pour que 

toutes les personnes aient accès à des services de santé publique et de soins de santé individuels 

efficaces. Selon ce rapport, le financement vise deux objectifs, à savoir: 

Page 29 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Aman; KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

o Assurer une offre de santé de qualité; 

o Assurer les individus contre le risque financier du coût de la maladie. 

Pour éviter ou réduire ce risque fmancier, les moyens utilisés sont: les systèmes d'assurances 

sociales, d'assurances privées, de prépaiement des soins et des mutuelles de santé.9 

3.1.2.1 Les systèmes de préfinancement de santé volontaires 

La dernière décennie a fait l'objet d'un intérêt croissant dans l'introduction et l'expansion des 

systèmes de solidarité basés sur le financement des soins de santé en Afrique Abel Smith( 1986), 

World Bank(1993),Vogel(1990a), Shepard et al(1992), WH0(1993), Ahrin( 1995), Schneider et 

al(2000). La raison souvent invoquée dans la promotion de ces systèmes est leur potentiel comme 

source de revenus stables et additionnels au financement des structures de santé, et leur capacité à 

réduire les barrières fmancières à l'utilisation des services de santé ainsi que leur effet redistributif 

(Schneider et al, 2000). 

Il est apparu évident que l'engouement d'un regain d'intérêt national dans la promotion des 

systèmes traditionnels de financement des soins de santé en Afrique au sud du Sahara n'est ni une 

forme équitable, ni efficace comme option de politique de financement dans la mesure dans où la 

plupart des cas, seuls les employés du secteur formel sont pris en compte dans ce genre de système. 

Vogel (1990b) a parcouru les systèmes de financement des soins de santé dans 23 pays en Afrique 

au sud du Sahara et a abouti à la conclusion que ces systèmes ne promouvaient pas une grande 

équité dans l'accès aux soins de santé par les pauvres. Gruat (1990) a confirmé ce résultat en 

analysant l'allure et les problèmes de système de sécurité sociale en Afrique. 

Il existe une littérature abondante sur les systèmes volontaires et à but non lucratifs de fmancement 

des soins de santé ces dernières années, attestant par là même, l'intérêt des chercheurs et du 

politique dans ce domaine. Cet intérêt a été conforté en r.econnaissant en parti que les frais de santé 

affectent négativement le but de la politique de santé d'équité et de plus grande accessibilité des 

pauvres aux services de santé Gilson (1988), De Bethume et al (1989), Waddington and 

Enyimayew (1989); Abel Smith (1993), Shaw and Griffin (1995), Criel (1998) ; Schneider et al 

(2000). 

9 Shaw et al (1995) 
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De Ferranti (1985) a examiné la faisabilité du recouvrement des coûts des soins de services de 

santé par les usagers en Afrique. Son étude a fait ressortir de nouvelles possibilités de politiques de 

fmancement des soins de santé qui sont devenues assez courantes aujourd'hui dans l'environnement 

sanitaire africain, spécialement en ce qui concerne les frais de santé. L'auteur a réalisé que la 

contribution des usagers aux coûts de santé pourrait prendre non seulement la forme de 

recouvrement direct au point de la réception des soins amis, également, la forme d'un pré 

financement pour une utilisation future des services de santé. La dernière option, selon lui a un 

potentiel assez élevé de recouvrement en ce sens que les charges de couvertures sont relativement 

moindres. Une croissante rapide et une participation entière de la communauté pourraient donc être 

source de revenus substantiels. 

Dans ce même ordre d'idée, Carrin (1987) a examiné l'opportunité des systèmes communautaires 

de financement des soins de santé pour l'Afrique sub-saharienne, au travers desquels, les 

communautés en milieu rural et urbain contribuent au financement de leurs soins de santé soit 

directement dans les centres de santé, soit indirectement à travers un pré financement. Néanmoins, 

il insiste sur le fait que, le financement communautaire entraîne une certaine implication de la 

population dans l'organisation du système. Il a mis en exergue deux avantages tant pour les 

systèmes de financement décentralisés que communautaires dans ce sens que le contrôle local des 

revenus aurait un impact positif sur l'incitation du personnel de santé dans la collecte des revenus 

tandis que, la conservation interne de ces revenus aurait pour conséquence de stimuler le personnel 

de santé à l'implication dans le système de financement. Le second avantage était que le système 

répondrait bien aux préférences et demandes des populations locales de sorte qu'ils acceptent en 

retour les mesures de recouvrement de coûts. 

Kutzin et Barnum (1992) quant à eux, ont examiné les effets des programmes de financement des 

soins de santé sur les services de santé des pays en développement à travers une revue des 

principales caractéristiques institutionnelles de quatre systèmes y compris le système de 

financement des services de santé communautaire de l'Hôpital de Bwamanda en RDC (ex-Zaïre) et 

l'évaluation de leur impact tant sur l'équité que sur l'efficacité du secteur de santé. Les résultats de 

cette analyse ont montré que le système de financement de Bwamanda a atteint ses objectifs dans 

l'augmentation de la mobilisation des ressources des services de santé dans cette région mais, par 

contre, la principale faiblesse de cette approche était qu'elle a entraîné un accès inéquitable aux 

soins de santé entre les membres et les non-membres au système. Bien plus, il est apparu des 

possibilités de hasard moral en ce sens que les membres du système avaient tendance à une sur-
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consommation des services offerts dans la mesure où le coût inhérent à un tel comportement était 

assez moindre pour eux comparativement à celui que pourrait supporter les non-membres. Il est 

également apparu la possibilité que le risque de sélection adverse existe: c'est à dire, la tendance 

pour les personnes malades de s'intéresser beaucoup plus au système comparativement aux 

personnes bien portantes. 

Par ailleurs, des études menées par Shepard et al (1992) puis, Schneider et al (2000) sur le 

développement et l'implantation des systèmes de pré financement au Rwanda ont montré que les 

systèmes de pré financement des soins de santé apparaissent comme des outils viables dans 

l'augmentation de l'autonomie financière des structures de santé et dans J'amélioration de 

l'accessibilité aux services de santé de ces communautés. 

Par contre, les réseaux de solidarité traditionnelle telle que celui étudié au Cameroun par Atim 

(1999) n'a pas eu un intérêt similaire dans le contexte du débat sur le financement des soins de 

santé. 

Une étude comparée a été menée sur des projets de couverture universelle des soins en Côte 

d'Ivoire et au Gabon, Serry (2006) et selon Guy Carrin (2008) sur le développement du système 

de financement, dans son document intitulé « Atteindre la couverture Universelle }}. Les 

fonctionnaires et agents de l'Etat en Côte d'Ivoire ont préféré mettre en place une structure 

mutualiste de prise en charge de leurs soins de santé suite à un secours théorique des dispositions 

légales et réglementaires dont ils bénéficiaient et que dans la pratique, tous les actes médicaux 

prescrits dans le public étaient soumis au recouvrement total. 

Dans les deux pays (Côte d'Ivoire et Gabon), pour les salariés du secteur privé et surtout pour les 

Entreprises de grande taille, leurs employeurs ont remis la couverture maladie de leur personnel aux 

compagnies d'assurance et les financements des contrats d'assurance sont assurés sur la base de la 

règle de 20/80 entre le salarié et l'employeur. 

Selon GRIFFIN (1992), le paiement direct des ménages en milieu rural au Bangladesh représente 

environ 60% des dépenses de santé. Pour la Banque mondiale (1994), la contribution des ménages 

au financement de la santé en Afrique Subsaharienne est comprise entre 30% et 70% et au Congo 

Brazzaville, celle-ci correspond à 40% environ. De nombreuses études ont confirmé celle citée ci­

dessus. Il s'agit de celles menées par MC Packe 1993, Shawet et Coll 1995, desmet et Coll 1994). 

Ces auteurs montrent le rôle joué par les communautés déjà pauvres dans le financement de la 

santé. Le phénomène émergent du financement communautaire de la santé a fait l'objet d'études de 
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la part de plusieurs auteurs dont Benett et Coll (1998), Musau (1999) et Atim Chris 1999 et 

2000). 

Dans le cas du Sénégal, les soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs 

ayants droits sont financés à hauteur de 100% par l'Etat pour les fonctionnaires évoluant dans la 

santé et à hauteur de 80% des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits 

évoluant dans les ministères de la fonction publique autre que celui de la santé. 

3.1.1.1 Mutuelles de santé et assurance maladie sociale 

Selon Atim Chris, Jean- Pierre Kouamé et YO marina (2002), quelques pays africains comme le 

Sénégal ont encouragé la mise en place des mutuelles de santé pour améliorer l'accessibilité des 

soins aux populations. Les auteurs s'étonnent qu'on assiste à des initiatives d'assurance maladie 

sociale, voire d'assurance maladie Universelle. Ce qui débouche sur le rôle primordial de l'Etat 

dans l'organisation et le financement des soins de santé. Les auteurs se sont inquiétés quant à la 

faisabilité de ces assurances sociales et aussi au sort des systèmes d'assurance maladie déjà 

existants. Ensuite, ils se sont interrogés si ces deux voies de couvertures des populations sont 

compatibles ou exclusives: Complémentaires ou concurrentielles? 

En Côte d'Ivoire, Jean- Pierre Kouamé (2002), c'est en 1993 que le ministère de la santé a trouvé 

nécessaire de développer des formes nouvelles de protection sociale pour les ivoiriens. Et cela s'est 

concrétisé par l'initiative de mutualisation du risque maladie par la promotion dans le monde rural 

et le secteur artisanal des formes adaptées aux populations. Mais, la plupart de ces mutuelles ayant 

fait faillite, les nouvelles autorités ivoiriennes ont mis en veilleuse ce projet au profit de l'Assurance 

Maladie Universelle (AMU) qui, selon ses géniteurs, couvrirait tous les résidents de la Côte 

d'Ivoire. Selon les nouvelles autorités, les autres régimes déjà en place seront complémentaires à 

l'AMU. Cependant, l'auteur se demandait comment les autres structures pouvaient couvrir les 

prestations du fait que l' AMU couvrait le maximum. Dans cette même perspective que 

LETOURMY (2003), expliquait qu'il est utile de parler de l'Etat dans l'assurance maladie pour 

plusieurs raisons : 

./ La première est que la pérennisation des régimes d'assurance maladie n'est pas seulement 

technique, mais dépend surtout des acteurs et des institutions qui en seront les promoteurs et les 

supports; 

./ La deuxième est qu'il y représente dans tous les cas de figures, un acteur important, voire 

fondamental ; 
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yi' La troisième est l'adaptation de l'organisation de l'assurance maladie aux sociétés des pays en 

développement. 

L'auteur soutient que l'Etat doit définir la configuration du régime, appuyer sa mise en place (cadre 

législatif) et dans le fonctionnement du régime, jouer le rôle de régulateur, de tutelle et de contrôle. 

3.1.3 Les dépenses de soins de santé 

Thomas J BOSSERT et Joel BEAUVAIS (2002) ont fait des études sur les dépenses de santé des 

districts sanitaires de certains pays comme le Ghana, la Zambie, l'Ouganda et les Philippines car 

ces pays sont à un stade avancé de la décentralisation de la santé. Ces études ont mis en évidence les 

sources de financement des collectivités locales et les différentes dépenses de santé effectuées. 

Au Ghana, les ressources financières des districts sanitaires proviennent essentiellement des fonds 

alloués par le ministère de la santé (19% des dépenses totales du ministère de la santé), de la vente 

des médicaments et du paiement direct des actes par les patients. 

En Zambie, la part des ressources allouées aux soins de santé primaires par l'Etat a connue une 

hausse passant de 29,9% à 47,7% de 1996 à 1997. De même, les districts sanitaires reçoivent 18% 

des taxes communales des collectivités locales. La participation des donateurs étrangers occupe près 

de 30% du Budget total des districts sanitaires. 

Aux Philippines, il y' a un vaste programme de décentralisation de la santé qui dévolue des 

fonctions importantes aux collectivités locales. Ainsi, les dépenses de santé des collectivités locales 

dans les districts ont connu une hausse. Cette augmentation était liée en grande partie aux salaires 

du personnel dans les formations sanitaires qui étaient pris en charge par les collectivités locales 

(70% de leur budget). La part réservée aux autres dépenses comme les produits pharmaceutiques, la 

maintenance sont par contre faibles (10%). 

3.2 METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Les points souvent seront développés tour à tour, à savoir: la démarche de l'étude (3.2.1), la 

planification opérationnelle (3.2.2), les agents, variables et indicateurs (3.2.3) et les limites de 

l'étude (3.2.4). 

3.2.1 Démarche de ['étude 
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Il s'agit d'une étude rétrospective couvrant les années de 2005 à 2008 et pour mener à bien cette 

étude, nous allons nous focaliser sur certains éléments. La démarche adoptée s'appuie sur le cadre 

d'analyse suivant: 

... présentation du paquet de servIces de soms de santé fournis au nIveau du CHUB aux 

fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leur famille; 

,.. Description des résultats des services obtenus de 2005 à 2008 par des fonctionnaires et agents 

de l'Etat ainsi que leur famille ; 

""'" Identification des sources de financement des dépenses de soins de santé des fonctionnaires et 

agents de l'Etat au niveau du CHUB ; 

,.. Analyse de l'évolution des contributions de chaque source entre 2005 et 2008. 

3.2.2. PlanifICation opérationnelle 

Quelques variables sont prises en compte pour la planification de la présente étude. Il s'agit de la 

population cible, de l'échantillon de l'étude, de la définition des concepts et autres. 

3.2.2.1 Population cible: 

L'étude porte sur le financement des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que 

leurs ayants droits au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville. 

3.2.2.2 Echantillon de l'étude 

L'échantillon a couvert tous les fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits admis 

dans tous les services du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville pour une hospitalisation. 

Quelques points doivent être éclairés avant d'aborder ce travail, d'où l'adoption de la démarche 

suivante: 

a) choix des cas : par souci d' opérationnalité, l'étude a porté sur les fonctionnaires et agents de 

l'Etat ainsi que leurs ayants droit admis dans tous les services du Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville pour une hospitalisation. 

b) Lieu d'enquête: l'étude s'est déroulée dans tous les servIces d'hospitalisation ayant 

hospitalisé les fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits. 
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c) Critère d'inclusion: tous les fonctionnaires et agents de l'Etat en activité hospitalisés au 

CHUB et ayant présenté leur bulletin pour la prise en charge (lui- même ou ayants droits ou 

bien pour la prise en charge de leur famille). 

d) Critère d'exclusion: tous les fonctionnaires et agents de l'Etat hospitalisés au CHUB mais 

n'ayant pas présenté leur prise en charge (Bulletin, photocopie carte d'identité et autres 

pièces) et venus pour se faire consulter seulement. 

e) Echéancier: notre étude s'étendra sur 4 ans de 2005 à 2008. 

3.2.2.3 Définition opérationnelle des concepts 

Les définitions qui suivent sont tirées de plusieurs manuels notamment du Guide d'élaboration des 

comptes nationaux de la santé, du projet de la loi- cadre de la santé, du cours de dispositif de 

financement de la santé, de l'enseignement tirés de l'expérience: le financement des soins de santé 

dans les pays à faibles revenus. 

Dépenses de santé: ensemble de dépenses englobant les soins ambulatoires, les soins hospitaliers, 

les coûts de prestation et la consommation en médicaments. Pour le cas de notre étude, nous 

prendrons en compte que les dépenses en hospitalisation. 

Dépenses en santé dans le secteur privé: incluent les systèmes de prépaiement et de répartition 

des risques, les dépenses de santé des entreprises, les institutions sans but lucratif axées 

principalement sur les services aux ménages ainsi que les dépenses directes des ménages. 

Dépenses en santé publique: incluent les dépenses consolidées directes et indirectes, y compris les 

dépenses en capital des différents échelons administratifs, des organismes de sécurité sociale, 

d'organismes autonomes et autres fonds extrabudgétaires. Elles comprennent aussi les dotations 

destinées à améliorer l'état de santé de la population et/ou à dispenser des biens, des services et des 

soins médicaux à la population. D'autres dépenses, comme les subventions versées aux producteurs 

ou aux ménages, entrent également dans le calcul. 

Secteur privé de la santé: secteur d'activités sanitaires autre que le secteur. 

Système de droit de couverture: ensemble des mesures utilisées par une entreprise pour prendre 

en charge les soins de santé de ses employés et de leurs familles. Pour le cas de cette étude, il s'agit 

de l'Etat congolais pour ses agents ainsi que leurs ayants droits. 
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Les sources de financement : sont les institutions et entités qui fournissent les fonds utilisés dans 

le système par les agents de financement. 

Les agents de financement : sont les institutions ou entités qui canalisent les fonds fournis par les 

sources de financement et les utilisent pour payer ou acheter des activités incluses dans le champ 

des comptes de la santé. 

Les prestataires : sont des entités qui perçoivent des fonds en contrepartie ou en prévision de la 

réalisation d'activités incluses dans le champ des comptes de la santé .Ici, il s'agit du Centre 

Hospitalier Universitaire de Brazzaville. 

Les bénéficiaires: sont les personnes qUl reçoivent ces biens et servIces médicaux ou qui 

bénéficient de ces activités. Pour cette étude, il s'agit des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que 

leurs ayants droits. 

3.2.2.4 .Le financement de la dépense de santé lO 

L'analyse du financement est présentée en fonction des diverses dépenses de santé et des différentes 

opérations de financement effectuées par les secteurs de fmancement : 

Pour ce qui est du financement de l'Etat, ne peut être pris en compte que le budget exécuté car les 

prévisions ne sont que les intentions. Notre analyse ici se fait selon la ventilation du Budget entre 

les différents niveaux de la pyramide sanitaire d'un côté et la part des dépenses de santé consacrés 

aux fonctionnaires et ses agents ainsi que leurs ayants droits au niveau du CHUB et pour quel type 

de prestations de l'autre côté. Cette méthode d'analyse nous pennet de mieux appréhender 

l'efficacité de la prise en charge de l'Etat pour ses fonctionnaires et ses agents. Il convient de 

signaler que ce budget de santé prendra que le budget des dépenses de santé de la population. 

Dans cette partie, nous analyserons aussi l'évolution du budget consacré à la santé pendant la 

période de notre étude et la part des dépenses consacrées pour financer des soins de santé pour les 

fonctionnaires et agents de l'Etat pour l'Etat 

10 Didier Castel (1998), Economie et santé, quel avenir; éd management et société. 
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.:. Assurances privées 

L'assurance privée, appelée en d'autres termes Assurance privée commerciale qui dispose d'un 

produit maladie. En ce qui concerne la république du Congo, cette assurance privée ne concerne que 

les sociétés privées qui souscrivent leurs employés à ce type d'assurance. Les fonctionnaires et 

agents de l'Etat du Congo Brazzaville ne sont pas assurés à ce type d'assurance . 

• :. La sécurité sociale 

- Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale s'occupe, comme un peu partout dans les autres pays, 

malgré le changement de dénomination du salariat privé. A ce niveau, les bénéficiaires sont les 

salariés et leurs familles. L'étude ne concernant pas ce type de bénéficiaires donc nous n'avons pas 

cherché à connaître les types de prestations prises en charge par la CNSS. 

_ Sécurité Sociale des Fonctionnaires I l 

Environ 60.000 fonctionnaires travaillent dans la fonction publique au Congo sans aucun accès à un 

régime de sécurité sociale pour la prise en charge du risque maladie. L'état congolais financerait 

uniquement 80% des frais d' « hôtellerie» lors de l'hospitalisation d'un fonctionnaire, les 20% 

restant seraient prélevés directement sur le salaire de ce dernier. Le Ministère du travail, au travers 

d'une participation active à la CIPRES (Conférence Internationale de Prévoyance Sociale), 

étudierait actuellement les différentes expériences d'assurance maladie menées dans la sous région 

pour identifier celles qui seraient les mieux adaptées à la situation du Congo Brazzaville, non 

seulement pour les fonctionnaires mais aussi pour toutes les autres catégories socioprofessionnelles. 

Quelques initiatives de mutualisation santé ont été mises en place pour tenter de faciliter l'accès aux 

soins des fonctionnaires: c'est la Mutuelle Générale de la FETRACEE (MUGEF) ou fédération des 

travailleurs. 

De sa création jusqu'en 2006, la mutuelle ne ciblait que les fonctionnaires des branches citées ci­

dessus. En 2007, le système a couvert 17171 fonctionnaires (sur un total de 60000 environ). Les 

cotisations des adhérents s'élèvent à hauteur de 5.000 F cfa par mois quelque soit la catégorie. Elles 

sont prélevées chaque mois et directement sur les salaires par le Ministère des Finances qui les 

11 Rapport sur le système de santé du Congo, 2007 
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reverse sur le compte bancaire de la MUGEF. Les contributions couvrent les retraites (3000 Fcfa), 

les soins de santé (1500 Fcfa) et la gestion de la mutuelle (500 Fcfa). Aucune contractualisation 

n'est effectuée entre la mutuelle et les structures sanitaires. Un forfait de 50000 Fcfa a été fixé 

arbitrairement pour toute hospitalisation d'un minimum de 7 jours, renouvelable autant de fois dans 

l'année pour toute affection nécessitant une hospitalisation d'au moins une semaine et sans rapport 

avec la première. Le décès est également contractualisé à hauteur de 300 000 Fcfa. La MUGEF a la 

faveur des fonctionnaires essentiellement pour sa contribution retraite12
• 

- La Caisse des Retraites et des Fonctionnaires (CRF) 

La Caisse des Retraites et des Fonctionnaires a pour objet de contribuer à l'amélioration des 

conditions de vies de ses membres mais cette caisse ne s'occupe que de la pension des 

fonctionnaires retraités et prend en charge les 80% des hospitalisations de ses retraités au Centre 

Hospitalier Universitaire de Brazzaville. L'étude ne concerne que les fonctionnaires en activités. 

- Les donateurs 

Sont considérés comme donateurs les dons, des prêts et les emprunts . 

• :. Les ménages: à ce niveau l'analyse se fera selon le mode de paiement direct et qui est même le 

plus recommandé pour les actes et services hospitaliers. Ici, les achats des médicaments et 

transport ne sont pas pris en compte. 

Dans cette étude, le financement de la dépense des soins de santé sera utilisé pour décrire les 

différentes sources de fmancement des dépenses de santé13 et plus précisément des fonctionnaires et 

agents de l'Etat au niveau du CHU de Brazzaville. 

3.2.2.5 Collecte des données 

Les données collectées concernent les années 2005 à 2008 et ont été collectées à travers deux 

sources, à savoir: 

12 10 ans: 1 000000 FCFA, 15 ans: 1200000 ans, 20 ans: 1500000 FCFA 

13 Williams Hsiao( 2001), le fmancement des soins de santé dans les pays du sud. 
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.:. La revue des documents : 

Une revue des documents a été faite et les données ont été recueillies au niveau: 

... du CHUB: il s'agissait d'abord d'un recensement exhaustif de tous les dossiers 

d'hospitalisation sur la prise en charge des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs 

ayants droits. Pour ce recensement, nous nous sommes faits aider au CHUB par les agents de la 

section Facturation du service des Admissions et recettes relevant directement de la Direction 

Economique et Financière de ladite structure. En dehors des dossiers de prise en charge, nous 

nous sommes servis aussi des rapports d'activités et des comptes administratifs . 

. .j., du ministère du plan: la consultation des rapports financiers sur les dépenses de santé 

exécutées; 

'. du ministère de la santé : à travers des documents sanitaires et du budget voté et exécuté pour 

les dépenses de santé de la population; 

... du ministère de l'économie, des finances et du budget: la consultation des documents 

financiers . 

• :. Les Entretiens 

Les données de l'étude ont été aussi collectées par des entretiens structurés avec des médecins. La 

saisie et le traitement des données de l'étude se sont faits à l'aide des logiciels Excel et Word. 

3.2.2.6 Choix des fonctionnaires et agents de l'Etat 

Une pauvre santé peut réduire le capital humain d'une société [41]. L'étude menée porte sur le 

financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat (y compris leur 

famille). Le choix des fonctionnaires est parti d'un constat, étant au service des Admissions et 

Recettes du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville, nous avons constaté que les 

fonctionnaires et agents de l'Etat, une fois admis au sein de ce grand hôpital de référence, la charge 

des examens, des soins externes, les médicaments et autres ainsi que 20% des hospitalisations leur 

revenaient. L'Etat de son côté, supportait 80% des hospitalisations pour la prise en charge de ceux­

ci. Les fonctionnaires sont des agents du secteur formel de l'Etat, qui travaillent pour le 

développement macroéconomique d'une nation. Ils constituent une catégorie importante dans toute 

société du point productivité entraînant la croissance économique. Un fonctionnaire malade ou 
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lorsque un de ses membres l'est, cela a un impact sur le développement économique c'est-à- dire 

une baisse de productivité surtout quand ils sont hospitalisés. 

3.2.3 Agents, VarÎllhles et Indicateurs 

Pour atteindre les objectifs de l'étude, plusieurs agents, variables et indicateurs ont été exploités lors 

de l'étude. 

1- les agents concernant les sources de financement : 

o l'Etat 

o les fonctionnaires 

o les ménages 

o leCHUB 

o les sociétés d'assurances privées 

o les sociétés privées 

2- les variables concernant les dépenses de soins de santé: 

o les prestations prises en charge par l'Etat pour ses employés 

o les prestations prises en charge par les fonctionnaires eux-mêmes. 

3- Les variables concernant les indicateurs de prise de décisions sont: 

o Les fonds alloués à la santé par an 

o Budgets exécutés des dépenses de santé 2005 à 2008 par l'Etat 

o Coûts de soins en hospitalisation par an 

o Participation de l'Etat pour les soins de ses employés 

o Nature des bénéficiaires de soins 

o Participation de tiers autres qu'ayant droit 

o Prestataire des soins 

o Dépenses par prestation 
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3.2.4 Les limite de l'étude 

L' œuvre humaine étant perfectible, nous ne pouvons pas finir cette étude sans relever les 

insuffisances. 

L'étude étant rétrospective, les données médicales sur les pathologies des fonctionnaires et agents 

de l'Etat ainsi que leurs ayants droits hospitalisés au CHUB pendant la période choisie ne nous ont 

pas permis de mener à bien les enquêtes avec les médecins sur la prise en charge en amont pour le 

respect de la référence recours. 

TI n'est pas facile pour cette étude de prendre en compte tous les éléments car tout fonctionnaire ou 

agent de l'Etat qui arrive au centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville a utilisé un moyen de 

déplacement. 

Sur le plan de collecte des données, les difficultés étaient en rapport, premièrement, avec la 

présence de plusieurs centres de compilation de données financières de la Direction Economique et 

Financière, celle-ci ne disposant pas d'une comptabilité propre sur le recouvrement des recettes 

selon les prestations. Deuxièmement, c'était l'utilisation de plusieurs formats de présentation de 

rapports des activités de secteurs sanitaires du CHUR Troisièmement, les données quantitatives 

disponibles n'étaient pas intégralement détaillées pour toutes les activités voulues et ne couvraient 

pas non plus la période d'étude initialement choisie (2005 à 2009) qui, de ce fait, a été réduite sur 

quatre années successives (2005 à 2008). 

On note en plus du côté de l'Etat Congolais, la non concordance des données chiffrées et des 

informations livrées difficilement par des responsables ne nous ont pas permis de justifier quelques 

points énumérés de notre démarche. Nous avons fait des rapprochements et nous avons retenu selon 

les analyses théoriques. 

Aussi, pour cette étude nous supposons avoir touché à tous les aspects, ce qui n'est pas certain que 

tous les aspects soient abordés. Il se peut qu'il y'ait des omissions indépendamment de notre 

volonté qui nous ont parfois amené à sauter certaines choses. 

Page 42 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Amon; KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

DEUXIEME PARTIE: 

CADRE OPERATIONNEL 
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Les résultats de notre étude seront présentés de la manière suivante: 

D'abord, nous commencerons par présenter les prestations que l'état Congolais prend en 

charge pour ses employés (fonctionnaires et agents de l'état) et ses ayants droits; 

Ensuite, nous présenterons les dépenses des soins de santé des fonctionnaires et agents de 

l'état ainsi que leurs ayants droits selon leur source de financement. Nous insisterons sur la 

part de l'état visant la prise en charge efficace pour les soins de santé de ses employés ainsi 

que leurs ayants droits pour l'amélioration de leur santé et; 

Enfin, des discussions seront faites et celles·ci nous conduirons à des recommandations en 

termes de politiques de santé. 
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CHAPITRE 4: PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS 

4.1. DESCRIPTION DU SYSTEME DE PRISE EN CHARGE DU CHUB 

Le CHUB comme un centre destiné aux soins de qualité et de dernier recours de la pyramide 

sanitaire de la République du Congo peut prendre en charge en son sein des ma1ades et surtout les 

fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits pour le cas de notre étude. 

Les prestations prises en charge par l'Etat pour les dépenses de soins de santé des fonctionnaires et 

agents de l'Etat sont présentées dans le tableau ci-dessous par type de prestations au CHU de 

Brazzaville de 2005 à 2008. 

Tableau N° 5: Prestations prises en charge par l'Etat pour les soins de santé des 

fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits 

- 2005 2IOG6 2007 2IOG6 
PI •• _ .... 

Produits hospitaliers 49253600 5407 1 200 31072200 42882600 

Hospitalisations 49253 600 54 071 200 31072 200 42882600 

Hospitalisations à la charge de l'Etat en tant 
49253600 54 071 200 31 072 200 42882600 

qu'employeur (800/0) 

EIHmens des malades 0 0 0 0 

Soins externes 0 0 0 0 

Consultations externes 0 0 0 0 

Examens de laboratoire 0 0 0 0 

Examens de radiologie, radiothérapie 
0 0 0 0 

exploration fonctionnelle 

Autres soins externes 0 0 0 0 

Autres produits hospitaliers non répertoriés 0 0 0 0 

P..-oduits pharmaceutiques 0 0 0 0 

TOTAL 4925U .. S4m_ 31m_ alll_ 
Source: Ordres de recettes et Etats de sommes dues CHUB 
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II est à remarquer que panni les prestations fournies par le CHUS. pendant les exercices 2005, 

2006,2007 et 2008, les dépenses des soins de santé des fonctionnaires et agents de l' Etat ainsi que 

leurs ayants droits financées par l'Etat ont pris en charge que les hospitalisations. Les autres 

prestations n'étant pas prises en compte par ce tableau laissent entendre que ceUes- là étaient à la 

charge des fonctionnaires et agents eux-mêmes. Ces dépenses de 2005 à 2006 ont augmenté de 

10% avec un écart de 4 817 600 FCFA; ont baissé de 2006 à 2007 de 22 999 000 FCFA, soit 

42,5% et ont connu une légère augmentation de 2007 â 2008 de II 810400 FCFA, soit 38%. Ces 

dépenses décrivent une courbe sous forme de dents de scie. 

Le tableau ci-dessous présente quelques données importantes en rapport avec le financement de 

dépenses de santé et en rapport avec les effectifs des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que 

leurs ayants droit. 

Tableau N° 6: Indicateurs de financement de la dépense des soins des fonctionnaires et agents 

de l'Etat ainsi que leurs ayants droits au CHUB en 200S, 2006, 2007 et 2008. 

Années 2005 2006 2007 2008 

Libellés 

Hospitalisations à la charge de l' Etat en tant 49253600 54071 200 31 072 200 42882600 
'qu'emoloyeur(F CFA) 

Effectif salarié de la fonct ion pub lique 69867 72 560 74862 79827 

Effectif des fonct ionnaires et agents de l'Etat ainsi 511 569 464 555 
Que leurs ayants droits venus au CHUS 
- Effectif des fonctionnaires et agents de l'Etat 300 454 357 329 

venus au CHUS 
- Effectif des ayants droits des fonctionnaires 211 115 107 226 

venus au CHUB 

Pourcentage des fonctionnaires et agents de l'Etat 0,43 0,62 0,47 0,42 
Dar raDoort au total des fonctionnaires (%) 

Ratio hospitalisation à la charge de l'Etat par 96 387 95028 66965 77265 
rapport au nombre de fonctionnaires et agents de 
J'Etat ainsi que leurs ayants droits prise en charge 

• par l'Etat au CHUB (F CFA) 
Nombre de journée d'hospitalisation par 12 9 9 10 

bénéficiaire. 

Source: Direction Générale du Budget! SIBEC et service des Adm issions el Recettes du CHUB 
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En analysant ce tableau, il en ressort que pour ses fonctionnaires et agents de l'Etat 300 en 2005, 

soit 0,43% du total des fonctionnaires étaient admis au CHUB ; 454 en 2006, soit 0,62% ; 357 en 

2007, soit 0,47% et 329 en 2008, soit 0,42%. Pour ses bénéficiaires et ayants droits (511 en 2005, 

569 en 2006, 464 en 2007 et 555 en 2008), l'Etat Congolais a dépensé 49 253 600 F CF A en 2005, 

54 071 200 F CFA en 2006, 31 072 200 F CFA en 2007 et 42 882 600 F CFA en 2008. 

En combinant ces variables, des indicateurs importants de financement des soins de santé sont 

obtenus. Il se dégage de ce tableau 6 que l'Etat a dépensé en moyenne pour chaque bénéficiaire des 

soins de santé 96 387 FCF A en 2005, 72 560 FCF A en 2006, 74 862 FCF A en 2007 et 79 827 

FCFA en 2008 ce qui correspond à 12 journées d'hospitalisations par bénéficiaire en 2005, 9 en 

2006,9 en 2007 et 10 en 2008 à raison de 8.000 FCFA (80% des 10 000 FCFA) la journée. 

Dans ce cas, selon la définition de l'équité telle que définie par l'OMS sous l'angle de l'utilisation 

des services ou sous celui des modes de fmancement montre que celle-ci se poserait car moins de 

1 % des fonctionnaires et leurs ayants droits ont satisfait leurs besoins de santé en ayant accès à des 

prestations de qualité. La prise en charge n'étant que pour le séjour et que le reste à la charge du 

fonctionnaire, ceci peut expliquer cette faible accessibilité. 

4.2 ANALYSE DES SOURCES DE FINANCEMENT DES DEPENSES DE SOINS DE 

SANTE AU CHUB 

Il s'agit à ce niveau de présenter d'abord les sources de financement de toutes les dépenses des 

soins de santé effectuées au CHUR Ensuite présenter respectivement le total du fmancement par 

l'Etat pour la prise en charge des dépenses des soins de santé en hospitalisation de ses employés du 

secteur public et pour l'Assistance Médicale Gratuite (AMG) et les dépenses des soins de santé à la 

charge des fonctionnaires et Agents de l'Etat pour eux- mêmes, leurs ayants droits et leur famille 

(délégation de solde). Enfin, dégager le total des dépenses des soins de santé des fonctionnaires et 

Agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits selon leurs sources de financement. 

4.2.1- Evolution des dépenses de santé par source de financement au Centre Hospitalier 

Universitaire de Brazzaville 

Le tableau ci-dessous présente l'évolution des dépenses des soms de santé par source de 

financement de toutes les prestations fournies au CHUB 
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Tableau N° 7: Evolution des dépenses de santé par source de financement au Centre 

Hospitalier Universitaire de Brazzaville (en F CFA) 

~ 2005 2006 2007 2008 

. Source de financement 

1 Etat 
308911 600 311 841 200 221 716200 323232600 

31,88% 30,75% 21,15% 28,25% 
18299200 13 854300 5476500 7462000 

Fonctionnaires 
1,88% i 1,37% 0,52% 0,66% 

587787174 
1 

636934040 777 721425 756903055 
Ménages 

i 60,67% 62,80% 74,20% 66,16% 
6010000 

1 
9452000 6190500 8361000 

CHUB 

0,62% 0,93% 0,59% 0,73% 

1285000 2696000 1069000 1 757000 
CRF 

0,13% 0,27% 0,10% 0,15% 
44420000 36915000 33833000 44253000 

Sociétés privées 
04,58% 3,64% 03,23% 03,86% 

2014400 2451600 2157800 2106800 
Assurances privées 

0,21% 0,24% 0,21% 0,18% 
968727374 1014144140 1848164425 1144075455 

. Total 

100% 100% 100% 100% 

Source: Nous-mêmes. 
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Graphique 1: Evolution des dépenses de santé par source de financement au Centre 

Hospitalier Universitaire de Brazzaville 
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Les données ci-dessus (cf tableau N° 7 et graphique 1) portent sur les montants exécutés par 

source de financement. Le fmancement de la santé au niveau du Centre Hospitalier Universitaire de 

Brazzaville par j'Etat a connu une hausse de 2 929 600 FCFA en 2006 par rapport à celle de 2005, 

soit 0,95%. En 2007, on note une baisse de 90 125200 FCFA, soit 29% par rapport à 2006 et en 

2008, on note également une importante augmentation de 101 516400 FCFA, soit 45, 78%. par 

rapport en 2007. 

La participation des fonctionnaires el agents de l'état au le fmancement de leurs soins de santé au 

niveau du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville a connu une évolution décroissante de 
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2005 à 2007 avec respectivement 4 444 900 FCFA en 2006 par rapport à celle de 2005 soit 24% ; 

de 8377800 FCFA en 2007 par rapport à celle de 2006 soit 60% et une augmentation de 1 

985 500 FCF A en 2008 soit 36,25%) par rapport en 2007. 

Le financement des ménages pour leurs soins de santé (paiement de ticket de consultations, achat 

des médicaments et hospitalisation) a connu une évolution croissante de 2005 à 2007 et une légère 

baisse en 2008. Ainsi, on note une augmentation de 49146866 FCFA en 2006 soit 8%) par rapport 

à 2005; de 140787385 FCFA en 2007, soit 22% par rapport à 2006. Une baisse en 2008, de 

20818370 FCFA soit 2,67% par rapport à 2007. 

Le financement du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHUB) pour les soins de santé 

de ses employés et famille, a connu une augmentation en 2006 et une baisse pour les autres années 

(2005,2007 et 2008). Ainsi, on note en 2006 une augmentation de 3 442 000 FCF A, soit 57%) par 

rapport à 2005. Une baisse de 3261500 FCFA en 2007 par rapport à 2006, soit 34,5% et une 

augmentation de 2170500 FCFA en 2008 par rapport à 2007, soit 35%. 

La CRF pour les fonctionnaires à la retraite, le financement de leurs soins de santé au niveau du 

Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville a connu une évolution en dent de scie. Ainsi, on 

note en 2006 une augmentation de 1411 000 FCFA par rapport à 2005, soit 110% ; une baisse 

importante de 1 627 000 FCF A en 2007 par rapport à 2006, soit 60%) et une amélioration de 

688000 FCFA en 2008 par rapport à 2007, soit 64,36%. 

Les sociétés privées pour les dépenses de santé de leurs employés, le financement a connu une 

évolution décroissante de 2005 à 2007 avec respectivement 7 505 000 FCF A en 2006 par rapport à 

2005, soit 17%; de 3 082 000 FCFA en 2007 par rapport à 2006, soit 8% et une augmentation de 

10420000 FCFA en 2008 par rapport à 2007, soit 30,79% •. 

Les sociétés d'Assurance privées, le financement de la dépense des soins de santé pour leurs assurés 

a connu, en 2006 une évolution croissante de 437 200 FCF A par rapport à 2005, soit 22%, une 

légère baisse de 2006 à 2008 avec respectivement de 293 800 FCF A en 2007 par rapport à 2006, 

soit 12% et de 51000 FCFA en 2008 par rapport à 2007, soit 2,360/0. 
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Les sources de financement en moyenne de 2005 à 2008 sont: 

~ L'Etat: 241425400 FCFA; 

~ Fonctionnaires: Il 273 000 FCFA; 

~ Ménages: 689 836424 FCFA; 

~ CHUB: 7 503375 FCFA; 

~ CRF: 1 701 750 FCFA; 

~ Sociétés privées: 39 855 250 FCF A ; 

~ Assurances Privées: 2 182 650 FCF A. 

Dans l'ensemble, l'évolution des sources de financement de la santé au niveau du Centre 

Hospitalier Universitaire de Brazzaville a révélé que ce sont les ménages qui ont plus participé. 

Leur contribution est passée de 587787174 FCFA, soit 60,67% du total des sources de 

financement en 2005 à 777721425 FCFA en 2007 représentant 74,20% des sources de 

financement. On note cependant, une baisse de cette contribution en 2008 à hauteur de 756 903 005 

FCF A, soit 66,16% du total des financements. 

La participation des Assurances privées est très faible dans le financement des dépenses des soins 

de santé de ses assurés au CHUB et ne dépasse pas 0,3% du total des financements tout le long de 

la période d'étude. 

La participation de l'Etat bien qu'occupant la seconde position, tourne autour de 20 à 35% du total 

des dépenses durant la période de 2005 à 2008. Cette participation plus importante des ménages 

montre que le mode de paiement recommandé est le paiement direct. 

4.2.2 : Répartition des dépenses de santé selon la prestation Hospitalisation à la charge de 

L'Etat pour les fonctionnaires et les AMG (Assistance Médicale Gratuite) au CHUB 

Le tableau ci- dessous, présente la répartition des dépenses de santé financée par l'Etat pour la prise 

en charge des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que pour l'Assistance Médicale Gratuite 
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Tableau N° 8: Répartition des dépenses de santé ( hospitalisation) à la charge de l'Etat pour 

les fonctionnaires et pour Assistance Médicale Gratuite au CHUB 

~ 2005 2006 2007 2008 

Répartition 

Hospitalisations à la charge de 49253600 54071200 31072 200 42882600 

l'Etat en tant qu'employeur 16% 17% 14% 13% 

(80%) 

Hospitalisations à la charge de 259658 000 257770000 190 644 000 280350000 

l'Etat pour assistance médicale 84% 83% 86% 87% 

gratuite 

TOTAL 308911600 311841200 221716200 323232600 

100"10 100% 1 00"/. 100% 

Source : Nous-mêmes. 

Graphique 2: Répartition des dépenses de santé ( hospitalisation) à la charge de l'Etat pour 

les fonctionnaires et pour Assistance Médicale Gratuite au CHUB 

300000000 

250 000000 

200000000 

150 000000 

100000000 

50 000000 

2005 2006 

Source : Nous-mêmes. 

2007 2008 

• Hospi talisations il la charge de 
l 'Etal en l ant qu'employeur! 
80%) 

• hospitalisationsà la cha rge de 
l'Etal poLir assistance médicale 
gratuite 

Page 52 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

Le tableau N° 8 et le graphique N°2 présentent la répartition du financement de l'Etat sur sa prise 

en charge au niveau du CHUB de 2005 à 2008. Cette prise en charge par l'Etat couvre 80% des 

hospitalisations de ses employés (fonctionnaires et agents de l'Etat) ainsi que leurs ayants droits et 

couvre aussi 100% des hospitalisations pour Assistance Médicale Gratuite (AMG). 

Le financement par l'Etat des dépenses des soins de santé effectués par des fonctionnaires et leurs 

ayants droits au niveau du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville a connu une 

augmentation de 4 817 600 FCF A en 2006 par rapport à 2005, soit 10%, une baisse de 22 999 000 

FCFA en 2007 par rapport à 2006, soit 42,53% ; une augmentation de 11 810400 FCFA en 2008 

par rapport à 2007, soit 38%. Par contre, les dépenses de santé à la charge de l'Etat pour Assistance 

Médicale Gratuite au niveau du CHUB ont connu pendant la période de 2005 à 2008 une évolution 

décroissante respective, de 1888000 FCFA en 2006 par rapport à 2005, soit 0,72%; de 

67 126 000 FCF A en 2007 par rapport à 2006, soit 26% et de 89 706 000 FCF A en 2008 par 

rapport à 2007, soit 47%. 

On note aussi que des dépenses de soins de santé à la charge de l'Etat pour la prestation en 

hospitalisation au CHU se repartissent comme suit: 16% pour les fonctionnaires ainsi que les 

agents avec leurs ayants droits et 84% pour l'assistance médicale gratuite en 2005 et 

respectivement de 17% et 83% en 2006, de 14% et 86% en 2007 et 13% et 87% en 2008 (cf 

tableau 7 et le graphique 2). Pour l'ensemble de ces dépenses de santé, c'est l'assistance médicale 

gratuite qui occupe une grande partie et généralement plus de 4/5 (80%) du total de ces dépenses de 

santé. 

Les dépenses moyennes de santé durant cette période sont: 

~ Pour les fonctionnaires: 44 319 900 FCF A par an, soit 3 693 325 FCF A par mois; 

? Pour Assistance Médicale Gratuite: 247 105 500 FCFA par an, soit 20592 125 FCFA par mois. 

Le financement de l'Etat pour les dépenses de soins de santé de ses employés ainsi que leurs ayants 

droits représente entre 14 et 17% du total de financement des soins au CHUB. 

Page 53 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Aman; KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l ' état pris en charge par l ' état au CHU de Brazzavil le (Congo) 

4.2.3 Répartition des dépenses de santé selon la prestation en HospiJalisation à la charge des 

fonctionnaires et agents de l'Etat au CHUB 

Le total des dépenses des soins de santé des fonctionnaires, agents de l' Etat, leurs ayants droits et 

leur famille à la charge des fonctionnaires et agents de l'Etat concernant l'hospitalisation se 

présente dans le tableau ci- dessous. 

Tableau N° 9: Répartition des dépenses de santé selon la prestation en Hospitalisation à la 

charge des fonctionnaires et agents de l'Etat au CHUR 

~ 2005 2006 2007 2008 

Dépenses 

Hospitalisations à la charge des 12919000 8930500 3826500 4356000 

fonctionnaires pour leur famille 70,60% 64,46% 69,87% 58,37% 

5380200 
Hospitalisations à la charge des 4923800 1650000 3106 000 

29,4% 
fonctionnaires (20%) 35,54% 30,13% 41,63% 

18299 200 13854 300 5476500 7462000 
TOTAL 

100% 100% 100% 100% 

Source : Nous·mêmes. 

Graphique 3: Répartition des dépenses de santé selon la prestation en Hospitalisation à la charge des 

fonctionnaire!! et agents de l'Etat au CHUB 
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Au niveau du CHUB (cf. tableau 9 et le graphique 3), les dépenses de santé à la charge des 

fonctionnaires et agents de l'Etat en hospitalisation ont occupé plus de 50% du total de leur 

dépenses pour leur famille et moins de 50% pour eux-mêmes ainsi que leurs ayants droits. Pour 

cette même prestation, on note durant toute cette période une évolution décroissante de 2005 à 2007 

et croissante en 2008. En somme, les fonctionnaires et agents de l' Etat dépensent plus pour leurs 

familles que pour eux-mêmes (représente pratiquement le double). 

4.2.4: Répartition des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat selon les sources 

definancement 

Le tableau ci-dessous présente le total des dépenses des soins de santé des fonctionnaires et agents 

de l' Etat ainsi que leurs ayants droits financé par les fonctionnaires eux-mêmes et par l' Etat. 

Tableau N° 10: Répartition des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat selon 

sources de financement 

~ 2005 2006 2007 2008 

Sources de financemen 

18299200 13 854300 5476500 7462000 
Fonctionnaires 

27% 20% 15% 15% 

49253600 54071 200 31072 200 42882600 
Etat 

63% 80% 85% 85% 

67552800 67925500 36548 700 50344600 
Total 

100% 100% 100% 100% 

Source : Nous-mêmes. 
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Graphique 4: Répartition des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat selon 

sources de fmancement 

fO 0011 000 

50000000 

40000000 

30000000 
1 fonctionnaires 

1 Etal 

20(0)000 

10(0)000 

1005 2006 lOOi DOS 

Source: Nous- mêmes. 

La répartition des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants 

droits, selon leurs sources de financement au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville révèle 

deux (2) sources de financement, à savoir: 

)- les fonctionnaires et agents de l'Etat; 

~ l'Etat. 

Le financement des fonctionnaires pour leurs dépenses des soins de santé a connu une évolution 

décroissante de 2005 à 2007 et une augmentation entre 2007 et 2008 et que leurs contributions 
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représentent respectivement, 27% en 2005; 21 % en 2006 et est restée constante de 15% de 2007 à 

2008 du total des dépenses de leurs soins de santé. 

Le financement à la charge de l'Etat pour ses employés a connu une participation très importante et 

représente 630/0 en 2005 du total des dépenses de santé des fonctionnaires; de 80% en 2006 et de 

85% de 2007 à 2008. Nous rappelons que ce financement de la part de l'Etat ne concerne que 

1 'hospitalisation. 

4.3. PRESENTATION DES DEPENSES DE SANTE DE L'ETAT 

Il est question dans cette rubrique de faire une étude minutieuse des dépenses réalisées par l'Etat au 

CHUB pour ses Travailleurs de 2005 à 2008. Les particularités dans l'affectation des ressources de 

l'employeur et les flux financiers sont examinées. Cette étude sur l'analyse du financement de la 

dépense des soins de santé des fonctionnaires utilise l'approche d'un financeur final réduit au niveau 

d'un seul agent financier et d'une seule source de financement qui est l'Etat. 

4.3.1. Le budget de dépenses de santé 

L'Etat Congolais assure un financement. La planification de ce financement se fait au travers d'une 

prévision budgétaire. En république du Congo, le processus budgétaire se réalise avant la fin de 

l'année d'exercice précédente. Le Congo assure un budget des dépenses de santé, supposé prendre 

en charge les prestations de soins de bénéficiaires. 

Le tableau suivant présente quelques données importantes en rapport avec le financement de 

dépenses de santé et en rapport avec les dépenses prévues de l'Etat. 
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Tableau N° 11: Données générales sur les dépenses en santé de 2005 à 2008 

~ 2005 2006 2007 2008 

Sources de financement 

--
Budget général du Congo (FCFA) 769 532 800.000 1 160 000 000 000 1 500 000 000 000 1 402 800 000 000 

Budget des dépenses de Santé et 
44 722 924 240 65415002076 52897251 591 66841455466 

population (voté ou prévu) 

Budget des dépenses de Santé et 
44 299 823 352 55690502246 48 305 073 727 66245601 692 

population (exécuté) 

Taux d'exécution (budget exécutél 1 

i i 

budget voté) 
99 85,13 91,31 99,10 

Part des dépenses de santé voté! 
4,17 5,64 3,52 4,76 

i Budget général du Congo 

Sources: Ministère de l'économie, des Finances et du Budget, ministère de la Santé et Ministère du plan (2005 à 2008) 

En analysant ce tableau, il en ressort qu'un budget des dépenses de santé exécuté à hauteur de 

44299823352 FCFA en 2005 pour 44722924240 FCFA de prévu, soit 99% comme taux 

d'exécution et les dépenses de santé et de la population exécuté représentent 4,17% du budget de 

l'Etat; de 55690502246 FCFA exécuté en 2006 pour 65415002076 prévu, soit 85,13%; de 

48 305 073 727 FCF A exécuté en 2007 mais prévu à hauteur de 52 897 251 591 FCF A, soit 

91,31 % et 3,52% représentent la part du budget des dépenses de santé exécuté par rapport au 

budget de l'Etat et de 66245601692 FCFA exécuté en 2008 pour une prévision de 

66841455466 FCFA, soit 99,10% et 4,76% est la part du budget des dépenses de santé exécuté 

par rapport au budget de l'Etat. Ce niveau de financement variant entre 3,52% et 4,76% du total du 

budget de l'Etat, ce qui est loin de la norme de l'OMS qui recommande 15%. 

En combinant ces variables, des indicateurs importants de financement des soins de santé sont 

obtenus. Ainsi, le Tableau 12 rapporte quelques indicateurs importants en rapport avec les dépenses 

de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droit de 2005 à 2008. 
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4.3.2: Evolution de la part des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de santé par 

rapport au budget des dépenses de santé exécutées 

Des données du Tableau Il, certains indicateurs de financement de soins de santé par l'Etat peuvent 

être calculés. 

Tableau N° 12: Evolution de la part des dépenses de santé des fonctionnaires et agents de 

.anté par rapport au budget des dépens .. de santé exécutées 

~ 2005 2006 2001 2008 

Sources de financement 

Budget des dépenses de Santé et 
44 112 924 240 65415002016 52 891251 591 66 841 455 466 

population (voté) 

Budget des dépenses de Santé et 
44 299 823 352 55690 502 246 48 305 013 121 66 245 60 1 692 

population (exécuté) 

Total des dépenses de santé des 

fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que 61552800 61925500 36548100 50344 600 

leurs familles 

Financement par l'Etat au CHUB pour les 

dépenses des soins de santé de ses 49253 600 54 071200 31 072 200 42882600 

employés 

Financement total des soins de santé au 
968 121314 1014144 140 1 048164 425 1 144075455 

CHUB 

h n d. dtpc .... de u.t' d. 

1oacdoa •• I ..... CHUBI •• total des 6,91% 6,69% 3;19% 4;10% 

dipe ..... de N Dti da CHUB 

-
1 . , ~~--'-~'lt)a 

-, , - -:::-==:-::=~ ~~ .-- . . . , ~,-

. '. :_ .. : _._'.- ..,~"""", '. 
- . . ---'".:.. ... _.;:.:::::---=--= .. ~--'"--;:;.- =:::;-:--;--;-,.;-.~ ". . '~"~ ! -- " . 

1 . ... l ~ .:~~::~..,.,.... 
Part des d'peues lotales de .. Dl' des 

roodio .... lra . u CHUBI Budl et des 0,15% O.tO% 0.07% 0,07-;. 

cWpeDaes de .. olt elkutt 

Source : Nous-mêmes. 
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Le tableau ci-dessus (cf Tableau 12) présente les résultats concernant les parts des dépenses des 

soins de santé des fonctionnaires, agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droit par rapport au budget 

des dépenses de santé exécuté et par rapport au financement des dépenses totales des soins de santé 

effectués au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville de 2005 à 2008. Ces résultats peuvent 

s'expliquer comme suit: 

- on note en 2005, 0,15% représentant la part des dépenses totales des soins de santé des 

fonctionnaires, agents de l'Etat ainsi que leur famille au Centre Hospitalier Universitaire de 

Brazzaville (CHUB) par rapport au budget des dépenses de santé exécuté; 0,10% en 2006; 0,07% 

en 2007 et 0,07% en 2008 ; 

- la part que l'Etat a financée pour les dépenses des soins de santé de ses employés ainsi que leurs 

ayants droits au CHUB ne dépasse pas 1 %( cf Tableau 10) par rapport au budget des dépenses de 

santé exécuté et représente respectivement 0,11 % en 2005, de 0,09% en 2006, de 0,06% en 2007 

et aussi autant en 2008. Cette participation est très faible et ceci pour la prise en charge d'une 

prestation qui est « l'hospitalisation» ; 

- le financement du total des dépenses des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi 

que leurs ayants droits au CHUB représente respectivement, 6,970/0 en 2005 du total du 

financement des dépenses de santé au niveau du CHUB ; 6,69% en 2006; 3,49% en 2007 et 

4,40% en 2008. 
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4.4 RESULTATS DES ENTRETIENS DIRECTS 

4. Avec des Médecins 

Les données des consultations n'étant pas disponibles du fai t qu'un fonctionnaire ne se présente 

pas avec ce statut car aucun texte ne l'autorise en dehors des assurés des sociétés d'assurance qui 

présentent leur prise en charge. Nous nous sommes servis d'un travail (enquête) fait en 2007 au 

CHU pour la référence et la contre référence de la population et des statistiques du CHU de 

Brazzaville 1 351· De ces données, nous avons été intéressés par celles concernant des 

fonctionnaires hospitalisés au CHUB pendant le premier trimestre de cette année et nous les avons 

présentés aux médecins selon les cas de spécialités en médecine, en chirurgie. en gynécologie et en 

pédiatrie pour leurs enfants afin de connaître les pathologies pouvant être traitées au CHUB et 

celles pouvant être prises en charge dans les centres de santé et Hôpitaux généraux dont l'objectif 

était de maîtriser si la référence et la contre référence était respectée. 

Le tableau ci·dessous présente les fonctionnaires et agents de l'état hospitalisés au cours du premier 

trimestre 2007 au CHUB, selon les spécialités: 

Tableau N° 13 : Répartition des fonctionnaires, agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits 

et famille hospitalisés au CHUB, courant premier trimestre 2007 

~ 
INtllnd .......... 

E......, ... ftJecd ....... (1I.ld .. = ... ....,._ ....... ) 
Médecine 30 -
Chirurgie 8 -
Pédiatrie 21 1 

Gynécologie 10 0 

ToDI 69 1 

Source: Statistiques du service des Admissions et recettes du CHUB dans le rapport sur le système sanitaire du Congo (2007) 
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De ces fonctionnaires hospitalisés ainsi que leurs ayants droits, l'entretien avec les médecins a 

révélé que: 

Sur les 69 malades (fonctionnaires et ayant droit), 51, soit 74 010 du total des fonctionnaires et leurs 

enfants hospitalisés ont des pathologies qui seraient traitées au CHU car destinées à ces spécialités 

et les 18 autres, soit 260/0 pouvaient être prises en charges pour les unes dans les centres de santé et 

pour les autres au niveau des hôpitaux de base. 

Les 18 cas pouvant être pris en charge en dehors du CHU, sont pour la plupart des cas de médecine 

et se repartissent de la manière suivante: 

10 cas de médecine pouvant être pris en charge au niveau des centres de santé et hôpitaux de 

base; 

5 cas de pédiatrie dont les pathologies pouvaient être prises en charge dans les centres de santé 

(2 cas) et hôpitaux de base (3 cas) ; 

- 3 cas de gynécologie qui pouvaient être pris en charge au niveau des hôpitaux de base. 

De ces 69 cas de maladies pendant les trois premiers mois de l'année 2007, des fonctionnaires et 

agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits, on a relevé en outre un cas en pédiatrie pour la 

délégation de solde d'un fonctionnaire c'est- à- dire que celui a pris en charge un parent autre que 

ses ayants droits. La pathologie présentée par ce cas était destinée pour le CHU. L'objectif de cet 

entretien avec des médecins est de savoir si la référence et la contre référence sont respectées pour 

permettre à l'Etat d'élargir le paquet de prestations sur la prise en charge de ses employés ainsi que 

leurs ayant droits. 
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CHAPITRE 5: DISCUSSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Dans ce chapitre, il s'agit de développer deux points savoir: les discussions sur respectivement la 

méthodologie (5.1), les prestations (5.2) et sur le financement (5.3) et la formulation des 

recommandations comme deuxième point (5.4). 

5-1- DISCUSSION SUR LA METHODOLOGIE 

Nous avons opté pour une étude descriptive et rétrospective pour voir le financement de la dépense 

des soins de santé par l'Etat face aux prestations disponibles au Centre Hospitalier Universitaire de 

Brazzaville. En effet, cela nous permet d'affirmer la primauté de l'une sur l'autre ou la nécessité de 

coexistence des deux; notre méthodologie nous a permis d'identifier ce qui était nécessaire 

d'observer de sorte qu'on estime que les résultats obtenus reflètent vraiment la situation étudiée. 

Aussi, les résultats obtenus peuvent être généralisés à toute l'étendu du territoire, dans les centres 

(Hôpitaux) agrées par l'Etat où les fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits 

doivent bénéficier de cette prise en charge par le financement de l'Etat; ces résultats peuvent être 

aussi utiles pour les pays où l'Etat ne finance pas la santé pour un maximum de prestations de soins 

pour ses employés. En somme, compte tenu de ces résultats, notre méthodologie nous paraît bonne 

pour atteindre nos objectifs. 

5-2 DISCUSSION SUR LES PRESTATIONS 

En ce qui concerne les prestations disponibles au niveau du CHUB, on note: 

les consultations ; 

les examens de laboratoires ; 

l'imagerie médicale; 

les actes chirurgicaux ; 

les hospitalisations ; 

les soins dentaires; 

les médicaments. 

Page 63 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Amani KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

Il convient de signaler qu'au niveau de la pharmacie hospitalière du CHUB, des médicaments qui 

s'y trouvent sont des premiers soins et non des médicaments de spécialités. 

Les prestations citées ci~dessus peuvent être prises en charge par le CHUB et surtout déjà pour des 

assurés de NSIA et Assurance Générale du Congo (AGC) qui couvrent pour la plupart toutes ces 

prestations en dehors des médicaments et des travailleurs des sociétés privées (non fonctionnaires) 

et pour un taux de prise en charge de 100%. 

Au niveau de l'Etat, la couverture des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits 

ne concerne que les hospitalisations. Ces prestations sont prises en charges à 80% des frais selon le 

système du tiers payant au niveau du CHUB et que ceux-ci paient les 20%. 

Ce qui pousse à dire que l'Etat offre un système de paiement plus avantageux pour ses 

fonctionnaires et ses agents avec un taux de prise en charge de 80%. Malheureusement, cela ne 

couvre qu'une prestation qui est celle des hospitalisations et le reste des prestations qui sont aussi 

importantes est à la charge de ceux-ci. La norme en terme de durée moyenne de séjour est de 7 alors 

que l'Etat en couvre à raison de 9 au minimum et 12 au maximum, ce qui montre que il y a 

possibilité de gagner 2 à 5 jours par bénéficiaire. 

Si la gratuité doit être retenue dans son principe pour certaines catégories de la population, il faut 

que la dépense engagée soit couverte par une autre entité. De plus, l'on note le manque de respect 

de référence recours au niveau du CHUB par les centres d'où la difficulté de maîtriser les vrais 

coûts de prestations. Les prestations qui devaient être prises en charge par les établissements 

(centres de santé, les hôpitaux généraux) et prise en charge au CHUB ont des coûts différents car le 

montant journalier des hospitalisations au CHUB diffère de celui des hôpitaux généraux et centres 

de santé. 

Pour l'Etat, le respect des différents niveaux de la pyramide sanitaire (le système de référence 

recours) serait souhaitable pour que le CHUB ne reçoive que les cas appropriés pour la maîtrise des 

coûts. 

5-3- DISCUSSION SUR LE FINANCEMENT 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat étant des personnels de l'Etat congolais, contribuent à hauteur 

de 20% des frais de leur hospitalisation au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville et pour le 

reste des prestations, ils sont obligés de financer comme ménages, d'où le paiement direct. Les 
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20% à la charge des fonctionnaires pour l'hospitalisation sont payés soit au comptant soit sous 

forme des retenus à la source. 

En ce qui concerne l'Etat, hormis son personnel (fonctionnaires et salariés de la fonction publique) 

où la prestation en hospitalisations est financée à hauteur de 80%, il prend en charge aussi pour la 

même prestation pour une autre catégorie de la population comme Assistance Médicale Gratuite à 

hauteur de 100%. Le recouvrement des 80% et 100% est facile pour le CHUB car c'est prélevé 

directement dans le compte du budget des dépenses de santé du pays sous forme de subvention. 

5.4 RECOMMANDATIONS 

Compte tenu des informations recueillies, nous pouvons émettre les recommandations suivantes: 

1. A l'Etat Congolais: 

Nous recommandons à l'Etat, ce qui suit: 

.. De couvrir à hauteur de 80% toutes les consultations, les examens (Radio, laboratoire et autres), 

les actes, les hospitalisations, les soins pour les fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs 

ayants droits [Epoux (se) légitime et les enfants ainsi que ceux à charge dont l'âge varie de 0 à 

18 ans] non seulement au CHU mais généraliser à tous les niveaux de la pyramide sanitaire pour 

la bonne référence et la contre référence ; 

.. Augmenter pour les années à venir le budget alloué au Centre Hospitalier Universitaire de 

Brazzaville pour le cadre de financement de la dépense des soins de santé de la population en 

générale et des fonctionnaires et agents de l'Etat en particulier; 

.. De pré payer à l'endroit des prestataires des soins de santé ( CHUB) au début de chaque année 

pour permettre au CHUB de s'approvisionner pour une prise en charge efficace et sans rupture 

des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits ; 

• De mettre en œuvre la politique d'Assurance sociale qui est une assurance maladie obligatoire 

bien que peu développée dans les pays en voies de développement, qui lui permettra de faire 

face aux coûts élevés des soins hospitaliers et pour rendre perein le financement de la prise en 

charge après avoir élargi le paquet de prestations aux fonctionnaires et agents de l'Etat; 

,. D'implanter les Centres Hospitaliers Universitaires (CHU) un peu partout dans les régions pour 

faciliter l'accessibilité ; 

Page 65 

Mémoire de DESS en Economie de la Santé, présenté par Vivien-Hilaire NYANGA sous la direction du Dr Amani KOFFI 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse du financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et 
agents de l'état pris en charge par l'état au CHU de Brazzaville (Congo) 

.. De stimuler les programmes et partenaires ainsi que les Bailleurs de Fonds pour financer les 

dépenses de santé de la population et surtout pour la valorisation des fonctionnaires congolais 

dans l'exécution de leurs tâches (activités). 

2. Au ministère de la Santé: 

Suite à tout ce qui s'est dit, nous recommandons au ministère de la santé de : 

,. Encourager les fonctionnaires et agents de l'Etat à consulter les institutions de santé de la 

République afin de bien appliquer la référence et la contre référence; 

.. Contribuer à l'approvisionnement des médicaments et matériels pour faciliter l'accessibilité et 

réduire le coût de remboursement aux fonctionnaires de dépenses de santé. 

3. Au Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville: 

Au CHUB, nous recommandons: 

.. De jouer pleinement son rôle d'hôpital de dernier niveau de référence; 

.. De s'assurer de la présence des ressources (humaines et matériels) pour une prise en charge 

efficace et à n'importe quel moment car la maladie n'avertit pas. 

4. Aux fonctionnaires et agents de l'Etat 

Nous recommandons aux fonctionnaires et agents de l'Etat de: 

.. De souscrire à une assurance maladie complémentaire pour faire face d'abord en cas 

d'hospitalisation aux 20% qui leurs reviendront et ensuite aux médicaments à hauteur de 

100% en cas d'hospitalisation ou non, charges pour financer leurs soins; 

,. Fréquenter les centres de santé les plus proches en cas de maladie et ne pas toujours 

chercher à aller au CHUB car la référence leur feront atteindre ce haut sommet de la 

pyramide; 

En somme, nous dirons que les solutions pour le financement de la dépense des soins de santé des 

fonctionnaires, Agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits au niveau national comme au niveau 

du CHUB devrait être recherchées en combinant les différents mécanismes de financement de la 

santé à travers la sécurité sociale (Assurance sociale, assurances privées, mutuelles de santé, etc). 
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CONCLUSION GENERALE 

Cette étude réalisée au niveau du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville sur l'analyse du 

financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que leurs 

ayants droits en République du Congo nous a permis de noter: 

la présence au niveau du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville des prestations des 

soins de santé pouvant faire face à la demande de tous les fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi 

que leurs ayants droits( malades) de la consultation jusqu'à la sortie de ceux-ci sauf les 

médicaments de spécialité ; 

la faible proportion des fonctionnaires et leurs ayants droits ont bénéficié des soins de qualité au 

CHlJB; 

le financement de la dépense des soins de santé des fonctionnaires et agents de l'Etat par l'Etat 

ne prend en charge que les hospitalisations; 

le financement de la dépense de santé au CHUB est fortement dépendant des ménages (sources 

privées) ; 

Une contribution des fonctionnaires et Agents de l'Etat pour financer la dépense de leurs soins 

de santé ainsi que leur ayant droit; 

la forte proportion des dépenses de soins de santé pour les autres types de service par les 

ménages dont les fonctionnaires y sont compris donc le paiement en espèce est le mode de 

financement le plus recommandé. Cette inadéquation est un signe d'inefficacité de la prise en 

charge de la population et surtout des fonctionnaires et Agents de l'Etat qui contribuent au 

développement économique. 

Cependant l'étude au niveau du CHUB n'a pas permis de saisir la ventilation des dépenses de santé 

en rapport avec les bénéficiaires, ni en rapport avec les pathologies. La matrice de flux financiers de 

prestataires de soins aux fonctions n'a pas été réalisée car elle nécessite une enquête au niveau de 

prestataires. Il devient impératif de réfléchir sur l'efficacité de la prise en charge des fonctionnaires 

et Agents de l'Etat ainsi que leurs ayants droits en élargissant le paquet de prestations qui 

entraînerait sûrement des bons résultats pour la croissance économique. Les insuffisances notées 

pourraient faire l'objet des recherches futures. 
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ANNEXE 1: EVOLUTION DES EMISSIONS DE 2005 à 2008 AU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE BRAZZAVILLE' 

Synthèse des émissions 2005= EMlSSIONS DrRECTES 2005 (prise en charge) + EMISSIONS INDIRECTES 2005 (régularisations) 
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